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Préface

        

        Xavier Rousseaux


        [1]


        Féminisme et
        prostitution forment un couple
        indissociable dans les processus
        d’émancipation des femmes depuis le xixe siècle en
        Europe : tel est le fil conducteur de
        cet ouvrage. Aux yeux des actrices de
        cette émancipation, l’économie politique
        des sexualités fondée sur le double
        standard moral apparaît dans toute son
        inégalité dans le phénomène
        prostitutionnel, largement modulé sur le
        rapport ancestral de la prostituée au
        client masculin. À la différence des
        périodes antérieures, à la fin du xixe siècle, la
        place de l’État devient centrale dans
        cette économie politique[2]. Son rôle,
        comme espace de construction des
        rapports et des régulations sociales et
        comme vecteur de changement, est
        questionné par des réseaux d’acteurs
        collectifs, et plus précisément
        d’actrices. Car le débat sur la
        prostitution met en jeu la construction
        des féminismes dans leur
        « première vague », c’est-à-dire
        l’entrée des femmes dans l’espace public
        de discussion. Sous la figure tutélaire
        de Josephine Butler, elles s’efforcent
        de créer une « conscience de genre »,
        comme un siècle plus tôt les
        avant-gardes laborieuses forgèrent une
        conscience de classe[3]. La voix
        des femmes se fait entendre dans les
        administrations locales et les forums
        nationaux. À partir des années 1870 dans
        le monde occidental, émerge un
        troisième niveau de mobilisation, à
        travers la formation d’« espaces de
        discussion » supranationaux (congrès,
        associations puis organisations
        gouvernementales ou non).


        C’est à suivre les
        interactions complexes et labiles entre
        ces différents paliers que nous invite
        Christine Machiels, à partir de l’étude
        des réseaux de féministes
        « francophones » en France, Suisse et
        Belgique et leur contribution à
        l’internationale féministe.
        L’originalité de l’approche est
        précisément cette variation des niveaux
        d’échelle en fonction des sources
        disponibles, des opportunités d’action
        et des stratégies des acteurs. Étudiant
        dans une démarche sociohistorique, les
        « conditions d’émergence et de
        développement d’une mobilisation
        collective », l’ouvrage représente un
        bel exercice d’histoire culturelle
        intégrée à l’histoire sociale.
        L’approche des débats sur les phénomènes
        prostitutionnels se veut une approche
        d’histoire sociale et politique,
        soucieuse d’identifier des positions
        sociales et culturelles des actrices
        (pour l’essentiel des femmes de la
        bourgeoisie blanche), d’examiner les
        réseaux, les positions, les enjeux, les
        stratégies, les résultats, tant au
        niveau local, que national ou
        international.


        Fruit d’une thèse en
        cotutelle, nourrie par l’insertion dans
        deux équipes de recherche en histoire
        des féminismes et en histoire du droit
        et de la justice[4], ce travail
        montre toute la pertinence d’une
        histoire transnationale et
        pluridisciplinaire des mobilisations
        anti-prostitutionnelles. Il en ressort
        un bel ouvrage, démontrant combien la
        question « prostitutionnelle » est au
        cœur du débat sur l’émancipation
        socio-politique des xixe – xxie siècles en
        Occident. L’émancipation des rapports de
        genre, combinée à celle des rapports
        sociaux, suppose une intervention à la
        fois sur le plan des institutions
        politiques locales ou nationales et sur
        la fabrique des régulations sociales :
        le droit[5].
        Partant d’une préconception de sens
        commun où « la prostitution » est
        décrite comme un phénomène « féminin »,
        glissant rapidement vers la
        « prostituée » comme seul pôle d’un
        rapport social largement contrôlé par
        les hommes en position de pouvoir
        (policiers, médecins, juges, politiques,
        proxénètes ou clients...), l’analyse
        montre combien le combat féminin devient
        un combat féministe pour abolir le
        monopole des normes et des expertises
        « masculin(ist)es » sur la
        représentation même de l’objet[6].


        Marquées par la
        participation des citoyens à la
        fabrication du droit, les révolutions
        juridiques du xixe siècle
        renforcent paradoxalement le pouvoir
        masculin, en excluant les femmes de la
        plupart des activités juridiques, y
        compris des plus symboliques et
        intégratrices des nouvelles sociétés
        dominées par les bourgeoisies : les
        jurys criminels[7]. Les
        discours criminologiques comme les
        statistiques et les pratiques des
        tribunaux construisent le voleur et la
        prostituée comme les figures genrées du
        criminel-né. « Classes laborieuses (pour
        l’un), vicieuses (pour l’autre), classes
        dangereuses », pourrait-on dire en
        paraphrasant Louis Chevalier[8]. Rappelons
        ici la conception de Cesare Lombroso,
        largement inspirée par Alexandre
        Parent-Duchâtelet, pour qui l’excès de
        sexualité manifestait la criminalité
        chez la femme tandis que la prostitution
        était un indicateur de dégénérescence
        chez la femme pauvre[9]. De plus, en
        renvoyant la prostitution aux
        régulations administratives locales, la
        plupart des systèmes juridiques
        renforçaient l’inégalité des droits[10]. C’est le
        cas pour l’espace politique et social
        examiné, marqué par l’existence depuis
        la Révolution française d’une
        dépénalisation du commerce sexuel
        remplacée par un système de
        réglementations par les autorités
        publiques, locales, cantonales,
        nationales, de la prostitution.


        France, Belgique et
        Suisse dictent la cohérence du propos
        dans un espace social alors que les
        combats pour l’abolition, symbolisés par
        l’action de Josephine Butler contre les
        Contagious Diseases
        Acts britanniques de 1864-1869[11],
        dessinent un concept flou
        d’abolitionnisme qui structure un espace
        de discussion intellectuelle
        transnational. Le combat se porte sur
        l’abolition du réglementarisme, qui fixe
        et fige la prostituée dans son statut et
        renforce la domination arbitraire de la
        police, des bureaucrates ou des
        médecins. Mais comme le souligne bien
        l’auteure, abolir le réglementarisme
        n’est pas abolir la prostitution. Et
        l’ambiguïté même du concept d’abolition
        ne permet-elle pas de réunir autour d’un
        combat commun des forces divisées, de
        mobiliser celles et ceux qui optent pour
        une approche « libérale » de la
        prostitution, et celles et ceux qui
        privilégient une vision
        « idéologique/morale » de celle-ci,
        visant sinon à éradiquer celle-ci, au
        moins à en décourager les pratiques ?
        Car pas plus qu’il n’existe une
        prostitution, il n’existe un féminisme.
        Tout particulièrement au xixe siècle, où
        les discours religieux (protestants,
        catholiques ou juifs) et les conceptions
        morales de l’individu, du couple et de
        la famille structurent fortement l’agir
        des actrices bourgeoises du féminisme.
        L’auteure le démontre brillamment en
        repérant les nuances et divergences
        entre les actrices en révolte contre
        l’inégalité de genre et les actrices
        soucieuses de délimiter un espace
        « féminin » propre dans l’action
        sociale, entre celles qui mettent en
        avant l’oppression sexuelle et celles
        qui privilégient l’égalité de
        droits.


        Parmi les aspects
        novateurs de cette recherche figure le
        brassage de sources très diverses.
        Correspondances privées, procès-verbaux
        d’associations, brochures, pamphlets,
        débats parlementaires... L’auteure leur
        donne une vie nouvelle en les inscrivant
        dans leur terreau socio-politique
        original, à l’exemple du scandale comme
        catégorie de dénonciation publique et
        mode d’action collective, qui a été bien
        éprouvé sur base de l’étude approfondie
        de « l’affaire de la traite des
        blanches » à Bruxelles et de la liaison
        discursive établie entre prostitution et
        esclavage[12]. Reprenant la
        vaste littérature sociohistorique
        consacrée à la formation des « paniques
        morales » et aux « entreprises de
        moralisation », Christine Machiels met
        en évidence l’existence, les formes, les
        tactiques et les stratégies, les
        victoires apparentes et les délitements
        des combats abolitionnistes. Ressortent
        les stratégies d’alliance de groupes
        minoritaires progressistes, notamment
        autour des batailles contre l’esclavage
        ou pour les droits de l’homme ou encore
        le rôle des « hommes de l’ombre » qui
        accompagnent les Josephine Butler,
        Émilie de Morsier, Guénia Avril de
        Sainte-Croix dans leurs combats contre
        les pouvoirs publics, les, tenanciers,
        les policiers ou les médecins des
        mœurs.


        Tant le caractère
        transnational du débat, que les relais
        entre local, national et international
        sont bien mis en évidence dans
        l’ouvrage. En jouant, tantôt habilement
        d’une opportunité, tantôt tactiquement
        suite à un échec, du nouvel espace de
        régulation supranational que représente
        la Société des Nations et l’Organisation
        des Nations Unies, les voix des femmes
        s’inscrivent lentement mais durablement
        dans la construction d’un ordre
        juridique international aboutissant à la
        convention de New York de 1949[13]. À la fin des
        années 1940, au plan local, l’abolition
        du réglementarisme et la fermeture des
        maisons closes portées par des
        féministes désormais élues, symbolise
        cette demi-victoire.


        Mais comme le montre
        l’auteure, l’articulation de ces
        différents niveaux ne peut prendre son
        sens qu’après les décolonisations et
        l’émergence de la « deuxième vague »
        féministe autour des révolutions
        sociétales des années 1960 et d’un
        féminisme radical en phase avec les
        « révolutions sexuelles », puis d’une
        troisième « phase » d’un féminisme
        multiculturel. Ces différentes vagues
        n’échouent-t-elles pas sur la question
        prostitutionnelle, suscitant de
        nouvelles formes de mobilisation sur les
        questions sexuelles, à l’instar du
        mouvement ukrainien des Femen mettant
        le corps féminin au cœur de la
        revendication abolitionniste[14] ?


        Alors que les formes
        du commerce sexuel comme celles du
        travail et de la finance connaissent des
        variations nombreuses, les débats se
        focalisent autour des conceptions
        contradictoires de l’abolitionnisme et
        du réglementarisme. À l’heure des
        réseaux sociaux globalisés, quoi de
        commun entre les néo-abolitionnistes
        souhaitant l’abolition du commerce
        sexuel et ceux qui en veulent la
        libéralisation ou entre les
        néo-réglementaristes soucieux de la
        protection sociale des
        travailleuses-eurs du sexe et
        ceux/celles qui prônent au nom de
        valeurs sanitaires ou morales, la
        réouverture des maisons closes sous la
        forme de supermarchés du sexe ? Sans
        compter le retour de politiques
        criminelles, conduites par la peur, et
        désormais officiellement dirigées vers
        les acteurs supposés masculins de la
        prostitution, le trafiquant, le
        proxénète et le client.


        En revenant aux
        sources de la mobilisation collective,
        le livre de Christine Machiels apporte
        par ses riches perspectives un éclairage
        neuf sur la persistance de la question
        prostitutionnelle et les utopies d’un
        abolitionnisme radical.
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Introduction

        

        D’un côté, les
        réglementaristes. De l’autre, les
        abolitionnistes. Ces derniers discutent
        depuis la fin du xixe siècle la
        validité, morale et sanitaire, du
        système réglementariste fondé sur la
        distinction entre deux catégories de
        prostituées : les « filles soumises »,
        inscrites sur les registres de la police
        des mœurs, qui exercent la prostitution
        en maisons closes (« filles en maison »)
        ou racolent dans la rue (« filles
        éparses » ou « cartées ») ; les
        « clandestines » qui, contrairement aux
        « inscrites », échappent au contrôle de
        l’administration locale, et font l’objet
        d’une répression policière. Les
        réglementaristes reconnaissent la
        prostitution comme un « mal
        nécessaire ». Les abolitionnistes
        s’opposent au fatalisme qui entoure la
        « double morale » et justifie la patente
        accordée aux maisons closes.


        Le système
        réglementariste est ébauché sous le
        Consulat. Il constitue l’un des
        héritages des conquêtes napoléoniennes.
        Les règlements sur la prostitution
        bourgeonnent dans la première moitié du
        xixe siècle dans
        la plupart des grandes villes d’Europe,
        dont Paris, Genève et Bruxelles. Les
        pratiques administratives de la
        réglementation de la prostitution sont
        théorisées au début de la Monarchie de
        juillet par le Français Alexandre
        Parent-Duchâtelet, dans une somme
        d’anthropologie sociale[15].
        L’influence du livre est immédiate. La
        validité des chiffres et des arguments
        sont discutés tout au long du xixe siècle.


        Le débat public sur le
        contrôle de la prostitution est lancé
        par une féministe anglaise, Josephine
        Butler, au moment où le « système
        français » de tolérance et de
        surveillance de la débauche est implanté
        en Angleterre, à la suite de l’adoption
        des Contagious Diseases
        Acts (CDActs, 1864, 1868, 1869).
        Plusieurs villes de garnison se dotent
        de règles administratives (contrôle
        policier, visite médicale obligatoire)
        sur la prostitution, afin de protéger
        les soldats des infections vénériennes.
        Mais alors qu’en Europe continentale, la
        prostitution, sans existence légale,
        n’est régie que par des règlements
        administratifs de police, en Angleterre,
        le vote des CDActs par le Parlement
        l’érige en institution officielle et
        légalisée. Avec Josephine Butler, le
        mouvement abolitionniste se concentre
        sur la suppression des maisons closes
        ainsi que sur la condamnation du
        contrôle sanitaire et policier de la
        prostitution. Mais, avec le temps, le
        débat public évolue vers la question
        plus générale des politiques de prise en
        charge de la prostitution, perçue comme
        une problématique sociale. Bien que
        relevant de réglementations locales dans
        la plupart des grandes villes d’Europe,
        la prostitution est portée, tout au long
        du xxe siècle, à
        l’agenda politique des assemblées
        parlementaires et des institutions
        supranationales officielles par le
        mouvement abolitionniste.


        La participation des
        féministes au débat public sur la
        prostitution est au cœur de cette
        recherche. Si les premiers mouvements
        défendant l’égalité des droits sont
        encore balbutiants lorsque Josephine
        Butler arrive en Europe, ils n’en
        constituent pas moins des espaces de
        sociabilité et d’échanges au sein
        desquels la cause abolitionniste circule
        et finit par s’ancrer. Est-ce à dire que
        l’adhésion des féministes à
        l’abolitionnisme a toujours été de soi ?
        La bipolarisation du débat public sur la
        prostitution (pour ou contre la
        réglementation) au cours du premier xxe siècle, au
        sein duquel les féministes ont pris part
        d’une seule voix, tend à le faire
        croire. Pourtant, lorsqu’on scrute à la
        loupe les sources sur les mouvements
        féministes, on perçoit vite que leur
        engagement abolitionniste n’a du
        consensus que les atours. Le mouvement
        abolitionniste, composé d’une diversité
        de forces vives issue des élites
        sociales et intellectuelles d’Europe,
        n’est à l’origine ni féministe, ni même
        féminin. Celles qui s’y risquent
        rencontrent une kyrielle de résistances
        qu’elles devront contourner. Aussi,
        au-delà des apparences d’unanimité au
        sein de la controverse publique,
        l’approche abolitionniste fait débat
        dans les cercles féministes. Elle
        provoque une constellation de discours
        issus de registres différents
        (symbolique, scientifique, moraliste et
        pragmatique). Derrière les formes
        archétypales et redondantes du récit,
        une myriade d’approches féministes de la
        prostitution se révèle.


        En affrontant les
        lieux masculins du pouvoir (milieux
        militants, instances médicales et
        militaires, police, pouvoirs publics),
        les féministes abolitionnistes sont
        confrontées à des adversaires d’autant
        plus redoutés et redoutables qu’ils
        disposent d’armes qu’elles n’ont pas :
        légitimité de la parole, force de
        l’expertise, droits politiques[16]. Les féministes
        l’ont compris qui tentent, malgré tout,
        et au-delà du débat de fond, de faire de
        la cause abolitionniste l’une des clés
        ouvrant les voies d’accès vers l’espace
        public. Elles ont à démontrer qu’elles
        aussi savent manier les instruments du
        contrôle social. Le défi se révèle
        d’autant plus difficile que ce terrain
        politique est glissant. Comme le
        souligne Michel Foucault, « dans les
        relations de pouvoir, la sexualité n’est
        pas l’élément le plus sourd, mais un de
        ceux, plutôt, qui est doté de la plus
        grande instrumentalité : utilisation
        pour le plus grand nombre de manœuvres,
        et pouvant servir de point d’appui, de
        charnières aux stratégies les plus
        variées[17] ».
        La prostitution, élevée au rang de
        problématique sociale, draine une
        multitude d’enjeux, dépassant de loin
        les prémisses du débat public : mobilité
        des populations, genre et normes
        sociales, protection de la jeunesse,
        préoccupations sanitaire et sécuritaire,
        motifs financiers, coopération
        internationale, etc. Les féministes
        auront à se positionner sur les projets
        politiques de contrôle social qu’ils
        inspirent, tout en restant à peu près
        fidèles à une ligne de conduite
        « morale » comme gage d’égalité.


        La prostitution
        réglementée ne mobilise pas les foules.
        D’autres thèmes, comme celui de la
        « traite des blanches », médiatisés à
        coup de scandales, propulsent la cause
        abolitionniste sur la scène publique
        internationale. Les organisations
        internationales de femmes, s’affichant
        comme les principales héritières de la
        pensée butlérienne, concentrent leurs
        efforts de lobbying auprès de la SDN,
        puis de l’ONU. La convention
        internationale sur la répression de la
        traite des êtres humains et
        l’exploitation de la prostitution
        d’autrui, approuvée par l’Assemblée
        générale des Nations Unies en
        décembre 1949, représente, aux yeux des
        leaders abolitionnistes, l’aboutissement
        de plus d’un demi-siècle de luttes. Le
        texte de celle-ci a été rédigé sur la
        base de quatre accords internationaux
        préalables (1904, 1910, 1921, 1933) et
        d’un projet de convention préparé par la
        SDN en 1937. Les Nations Unies
        déclarent : « La prostitution est
        incompatible avec la dignité et la
        valeur de la personne humaine et met en
        danger le bien-être de l’individu, de la
        famille et de la communauté[18]. » Elle
        n’est pas considérée comme un délit,
        mais son exploitation par autrui est
        poursuivie[19].
        Pour Wanda Grabinska, féministe active
        au sein de la commission de la morale du
        Conseil international des femmes (CIF),
        cet accord marque, sur le plan
        idéologique, « une grande victoire pour
        les principes abolitionnistes » ainsi
        « qu’une grande étape dans l’histoire de
        ce mouvement ». En revanche, elle se dit
        profondément déçue par l’application
        pratique, partielle vu l’adhésion
        limitée de quelques pays, de la
        convention internationale. Au-delà des
        lenteurs administratives et des freins
        politiques, elle attribue cet échec à
        une législation nationale qui, trop
        souvent fondée sur une « différenciation
        morale des sexes », se révèle
        incompatible avec les principes de
        l’accord international. L’abolition des
        vieilles réglementations, obtenue
        localement suivant des chronologies
        décalées, n’a pas empêché la
        prolifération de pratiques répressives à
        l’égard des prostituées. Wanda Grabinska
        les condamne, au nom des principes
        féministes[20].


        Elle reproche aux
        mouvements féministes de ne pas avoir
        dénoncé « énergiquement » le maintien
        d’un système de régulation basé sur le
        couple « contrôler et punir ». Elle
        pointe tout spécialement du doigt
        l’indifférence des femmes, qui, malgré
        leurs droits politiques, n’ont pas
        cherché à y remédier dans leur propre
        pays. Pour elle, « on ne peut expliquer
        l’absence de réaction des femmes dans ce
        domaine que par leur ignorance de ce
        problème ou par la répugnance à
        l’aborder : pour la majorité d’entre
        elles, ce sujet reste “tabou”[21] ».
        L’auto-critique de Wanda Grabinska est
        féroce. Elle mérite un retour historique
        sur la façon dont les campagnes
        féministes contre la prostitution
        réglementée ont été conduites tout au
        long des xixe et xxe siècles, y
        compris à l’issue de la « victoire
        abolitionniste » marquée par la
        convention internationale de 1949.
        Quelles sont les implications
        sociopolitiques (acquis émancipatoires
        et effets pervers au regard des rapports
        sociaux entre les sexes[22]) de la croisade
        féministe qui vise, tout au long du xxe siècle, au
        nom de l’égalité morale entre les sexes,
        à combattre la licence masculine,
        potentiellement source de menace,
        violence ou contamination, nécessitant
        restreinte et contrôle[23] ?


        Cette étude prend pour
        point de départ l’émergence de la
        critique du système réglementariste
        (années 1860). Au-delà des bornes
        chronologiques marquées par l’abolition
        de la prostitution officielle en Suisse
        (1925), en France (1946) et en Belgique
        (1948), la recherche couvre un siècle de
        débat public sur la prostitution, qui
        traverse la première vague du féminisme
        (jusqu’aux années 1960).


        Une histoire
        croisée


        Le débat public sur la
        prostitution se déroule à plusieurs
        niveaux, avec des interlocuteurs
        différents : auprès des instances
        officielles ou associatives
        internationales, au sein de
        l’État-nation, mais aussi au niveau
        local. Dans un mouvement de va-et-vient,
        se forgent et évoluent les conceptions
        féministes des sexualités jugées
        « irrégulières », dont les implications
        socio-politiques varient d’un pays à
        l’autre, voire d’une région à l’autre.
        Comment localiser les lieux de la
        production des discours, les rapports
        d’influence, les points de départ et
        d’arrivée des éventuels transferts entre
        ces niveaux d’échelle[24] ? L’histoire
        croisée est au cœur de cette recherche.
        Elle revêt plusieurs formes.


        En premier lieu,
        l’histoire des féminismes se prête bien
        à une approche « croisée » entre les
        différents paliers du débat public
        (local, national, international). Il se
        révèle en effet impossible de faire
        l’impasse sur le jeu des féministes, qui
        consiste à pousser leurs revendications
        d’un espace public à un autre, selon que
        le contexte leur semble propice ou non.
        Cette stratégie des niveaux d’échelle
        est essentielle aux mouvements
        abolitionnistes et féministes. Elle se
        concrétise quelquefois par l’adoption
        d’une organisation fédérative
        (Fédération abolitionniste
        internationale, Conseil international
        des femmes, Alliance internationale pour
        le suffrage des femmes) composée de
        comités nationaux ou locaux affiliés,
        dont les animatrices explorent tout au
        long du xxe siècle les
        potentialités et les limites. Le face à
        face entre les configurations locales,
        nationales et internationales du débat
        public donne à voir le poids des options
        tactiques, qui leur sont étroitement
        liées, sur la destinée abolitionniste,
        universelle par principe. L’attention
        est portée tout à la fois sur les
        connexions/réseaux (histoire
        supranationale) et les traits
        communs/divergences (histoire nationale,
        régionale ou locale) entre des
        féministes de cultures différentes,
        selon les lieux de la controverse[25].


        Le choix de la
        Belgique, la France et la Suisse, comme
        trois « terrains d’observation », vient
        compléter cette première approche. La
        sélection de ces accroches nationales
        est constitutive de la démarche de la
        recherche. Le projet, inscrit dans le
        cadre d’une cotutelle de thèse entre
        l’université catholique de Louvain et
        l’université d’Angers, s’est enraciné
        d’emblée sur les lieux des premières
        investigations, la Belgique et la
        France. Ces prospections se sont
        naturellement prolongées en Suisse,
        quartier général de l’abolitionnisme[26]. La
        sélection de ces trois pays est corrélée
        à la thématique de la recherche,
        autrement dit, elle résulte de
        l’observation historique des liens entre
        les mouvements et les personnes de pays
        voisins. Les mobilisations féministes
        belges, françaises et suisses sont
        étudiées à travers leurs réseaux
        intellectuels et leurs membres parce
        qu’intégrées à l’univers culturel
        francophone, élargi au niveau
        international par l’usage du français
        comme langue de contact des premiers
        militants et philanthropes.


        Les choix qui ont
        présidé à cette histoire croisée n’ont
        toutefois pas été sans générer des
        tensions au fil de la recherche,
        particulièrement entre la volonté de
        suivre les réseaux au niveau
        international, sans pouvoir déterminer
        par avance où ces réseaux mèneront, et
        le choix initial de focaliser
        l’attention sur trois terrains
        d’observation. Au niveau international,
        le focus sur l’Europe continentale
        francophone tout au long du xxe siècle
        empêche parfois de voir ce qui se trame
        ailleurs. La vision du débat public
        international, en ce sens, est
        tronquée ; mais ce n’est pas là l’objet
        de la recherche. Au moment de la
        lecture, il faut donc bien avoir en tête
        les limites du prisme ; c’est bien le
        déploiement des actions des féministes
        belges, françaises et suisses que nous
        suivons, à tous les niveaux d’échelle, y
        compris au niveau international, qui
        constitue en lui-même un quatrième
        terrain d’observation. Dépasser le cadre
        d’une démarche comparative stricte, au
        profit d’une analyse quadripartite
        (international/Belgique/France/Suisse),
        se révèle riche à plus d’un titre. Elle
        permet de multiplier les points de vue
        sur l’objet de la recherche,
        d’expérimenter une méthodologie
        originale, de pallier aux manques de
        sources, donc de rebondir face aux zones
        d’ombre de l’histoire, incontournables
        lorsqu’on se penche sur près d’un siècle
        de débat public.


        Qu’il s’agisse de
        l’histoire des mouvements sociaux ou de
        l’évolution du droit, la comparaison
        révèle des chronologies décalées. Elle
        dévoile aussi des particularismes.
        Comment la problématique sociale de la
        prostitution se traduit-elle sur le
        terrain national ou local ? La posture
        choisie suppose une souplesse
        méthodologique, permettant de rendre
        compte, au-delà d’un comparatisme
        strict, de la complexité de l’objet
        d’histoire. Il en va du débat public sur
        la prostitution comme d’une poupée
        russe : si, au regard de la
        problématique internationale, cela a du
        sens de choisir comme lieux
        d’observation la Belgique, la France et
        la Suisse, il ne faut pas oublier qu’en
        deçà de la représentation nationale et
        des enjeux qui lui sont propres, comme
        par exemple l’adaptation des
        législations aux prescriptions
        internationales, les réglementations sur
        la prostitution sont locales ; les
        contestations qu’elles suscitent
        naissent bien souvent du scandale. La
        bataille abolitionniste se développe
        avec un ancrage régional fort, donnant
        parfois à voir des cultures
        revendicatives très différentes.


        C’est particulièrement
        vrai pour la Suisse. La controverse sur
        la prostitution ne manque pas de
        soulever des enjeux nationaux
        importants, au premier chef desquels on
        note l’unification de la loi criminelle
        de 1937 (décrétée en 1942[27]). Toutefois, vu la
        grande autonomie des cantons résultant
        du vieux confédéralisme helvétique,
        l’entité nationale n’est pas toujours le
        niveau d’analyse le plus pertinent. Les
        disparités régionales sont
        significatives. Les mouvements sociaux
        de Suisse romande et alémanique ne se
        nourrissent pas des mêmes inspirations.
        La problématique elle-même a exigé une
        focalisation occasionnelle, selon le
        niveau d’échelle, sur le dernier bastion
        réglementariste de la Suisse avant la
        Première Guerre mondiale : Genève. Le
        caractère international de la ville, le
        dynamisme des mouvements féministe et
        abolitionniste genevois, y compris sur
        la scène internationale, ainsi que la
        proximité de la population militante
        locale avec l’intelligentsia
        francophone des pays voisins, ont
        conforté ce choix.


        Il existe des
        « affinités entre histoire des femmes et
        du genre et méthode comparative,
        affinités qui résultent de la dimension
        internationale et transnationale des
        mouvements de femmes [du passé comme du
        présent], d’une pratique historienne
        plus volontiers ouverte à
        l’interdisciplinarité [...] et d’un
        questionnement commun par-delà les
        frontières » écrit Françoise Thébaud[28]. Innovante
        à bien des égards, l’histoire des
        féminismes, pensée dans une perspective
        comparée ou transnationale, lance
        plusieurs défis, parmi lesquels :
        valider l’usage du terme « féminismes »
        et penser ses périodisations ; pallier
        aux lacunes dans les archives[29].


        Des
        féminismes


        Face à la diversité
        des militantismes, comment valider
        l’utilisation historique du terme
        « féminisme », sitôt qu’on se propose
        d’en faire l’histoire croisée ?
        L’origine du mot est aujourd’hui bien
        connue : l’adjectif « féministe », issu
        du vocabulaire médical pour désigner la
        féminisation du sujet masculin, naît
        dans son acceptation moderne (mais dans
        un sens dévoyé) en 1872 sous la plume
        d’Alexandre Dumas fils. Il se propage
        dans les années 1890, comme synonyme de
        l’émancipation des femmes, défendue par
        des personnalités, des associations, des
        journaux en Europe qui s’intensifient,
        se diversifient, s’internationalisent,
        et se proclament quelquefois
        féministes[30]. Le
        mouvement féministe, étiquetté selon les
        lieux et les époques comme « radical »,
        « réformiste », « bourgeois »,
        « socialiste », « chrétien » ou
        « libre-penseur », se décline à
        l’infini, suivant les associations, les
        tendances, les charismes, les alliances,
        les mobiles et les stratégies. Plutôt
        que de s’en tenir au critère relatif et
        controversé de l’auto-appelation, il
        convient, dans le cadre de cette
        recherche, de prendre concrètement la
        mesure de la participation des
        personnalités et des associations qui,
        dans le débat public, analysent la
        prostitution au prisme de la
        problématique de l’égalité des
        droits.


        La cause
        abolitionniste, portée par la féministe
        anglaise Josephine Butler, est de celles
        qui activent à la fin du xixe siècle une
        coopération internationale autour de
        « la conscience de l’oppression
        spécifique des femmes et la
        revendication partielle ou totale
        d’égalité entre les sexes[31] ».
        Parallèlement, elle rallie, avec une
        certaine unanimité, les mouvements
        féministes naissants. Pour autant,
        ceux-ci ne constituent pas les seules
        forces vives de l’abolitionnisme. Il y a
        autant de lectures que d’engagements
        abolitionnistes. Les visions
        humanitaires, morales, religieuses,
        libérales et féministes, aussi
        différentes soient-elles, convergent
        vers la condamnation de la prostitution
        réglementée. La distinction entre
        celles-ci demeure quelquefois
        inextricable. L’alliance constitue sa
        stratégie dominante. Tant que le plus
        grand dénominateur commun de la
        coalition abolitionniste (la fermeture
        des maisons closes) apparaît à l’horizon
        lointain, cette manœuvre fédérative est
        efficiente. En revanche, dès que
        l’association aborde des questions
        connexes, elle explose. L’adversité
        révèle les rapports de force. Dans le
        débat public sur la prostitution, les
        féminismes sont continuellement en
        relations. À chaque niveau d’échelle,
        ils sont étudiés comme tels, autrement
        dit à l’aune des arguments de leurs
        alliés et de leurs adversaires.


        Mouvement féministe
        n’est pas synonyme de mouvement féminin.
        Particulièrement sur un sujet réputé
        « tabou » comme la prostitution, les
        soutiens masculins sont précieux et
        appréciés des féministes. Jules Pagny,
        Albert du Chastain, Léon Richer, Yves
        Guyot, Charles Secrétan, Louis Bridel,
        Auguste de Morsier : sur la scène belge,
        française, suisse ou internationale, ces
        abolitionnistes convaincus marquent
        durablement l’associationnisme féministe
        ou la pensée militante[32].
        Stratégiquement, les féministes
        abolitionnistes ne rechignent jamais à
        l’action mixte. Celle-ci co-existe
        toutefois avec une volonté de montrer
        qu’elles savent mieux que quiquonque, en
        vertu d’une sororité revendiquée et,
        contradictoirement, d’une expertise
        morale toute féminine, se
        positionner légitimement dans l’espace
        public sur des problématiques sociales
        comme la prostitution. Dans cet esprit,
        la croisade abolitionniste se construit
        initialement sur l’idée de « révolte
        féminine », espérée par
        la féministe Josephine Butler. Les
        mouvements de femmes qui gravitent
        autour de la Fédération abolitionniste
        internationale ne se revendiquent
        toutefois pas tous du féminisme.
        Certains fortifient une vision très
        sexuée de l’action sociale. D’autres
        cependant, en mobilisant des pratiques
        de contestation originales et actives
        (pétition, prise de parole, etc.),
        détiennent un certain potentiel
        subversif. Sur la forme, et parfois sur
        le fond, ils ont aussi contribué à
        alimenter un féminisme abolitionniste
        qui se déclare héritier quasi exclusif
        de la pensée butlérienne.


        Le féminisme
        abolitionniste serait-il couronné,
        chronologiquement, par l’adoption de la
        convention internationale visant
        l’exploitation de la prostitution
        d’autrui (1949) ? Autrement dit, la
        cause abolitionniste, inscrite au
        programme des revendications pour
        l’égalité des droits au cours du premier
        xxe siècle, ne
        serait-elle spécifique qu’aux féminismes
        de la « première vague[33] » ? Le coup
        formel porté au vieux système
        réglementariste (article 6 de la
        convention internationale de 1949) à
        l’issue du Second Conflit mondial marque
        un tournant. La mobilisation
        abolitionniste, victorieuse en principe,
        se dégonfle. En dépit des apparences, le
        débat public sur la prostitution est
        pourtant loin d’être clos. Il ressurgit,
        çà et là, à l’occasion de nouveaux
        scandales ou de nouveaux projets de loi.
        Avec plus ou moins de vitalité, le
        discours moral des féministes sur la
        prostitution survit d’une vague à
        l’autre, traversant presque sans heurts
        l’épisode de la révolution sexuelle. Le
        renouvellement ou la permanence des
        prémisses du débat public sur la
        prostitution, pensée au prisme de
        l’oppression sexuelle plutôt qu’à celui
        de l’inégalité des droits par une
        nouvelle génération de militantes, reste
        toutefois une histoire à écrire.


        État de la
        question


        Au-delà de l’histoire
        des mouvements proprement dits, les
        sources du féminisme permettent
        d’éclairer un champ historique peu
        exploré dans l’historiographie
        francophone, celui des conceptions
        militantes des sexualités et de leur
        contrôle social[34]. Cette
        problématique s’inscrit au cœur d’une
        réflexion plus large sur le pouvoir,
        intense dans les recherches sur les
        sexualités depuis la fin des années
        1970, qui font usage du concept de
        « genre » pour l’éclairer. Les travaux
        de l’anthropologue Gayle Rubin ont
        largement contribué à théoriser
        l’approche[35]. Même si
        l’articulation entre « genre » et
        « sexualités » reste impensée en France
        jusqu’à la fin des années 1970, des
        auteurs français, comme Michel Foucault,
        l’ont très certainement inspiré[36]. L’impact de
        cette réflexion sur l’historiographie
        anglo-saxonne, puis internationale, des
        femmes, du genre et des sexualités est
        considérable.


        Dans les années 1980,
        la pensée sur les sexualités qui, en
        mobilisant le concept de « genre » fait
        apparaître une réflexion sur
        l’oppression, suscite de vives
        polémiques, dans les cercles
        universitaires et militants, étroitement
        imbriqués[37]. Les débats sur la
        violence sexuelle, la prostitution et la
        pornographie font rage en Angleterre et
        aux États-Unis. On assiste à une sex
        war entre un féminisme qui lutte
        contre la prostitution et la
        pornographie, signes ultimes de la
        domination masculine par la sexualité, à
        un féminisme qui refuse de définir
        entièrement la sexualité par la violence
        ou l’oppression. En publiant Penser le sexe
        en 1984, Gayle Rubin
        donne les assises théoriques à ce
        second courant[38]. Les
        désaccords s’expriment autour d’une
        motivation commune : la recherche
        d’égalité. D’un côté comme de l’autre,
        c’est la même critique féministe des
        conceptions essentialistes de la
        sexualité qui inspire la lecture
        profondément antagoniste des questions
        sexuelles, comme la prostitution, vue
        par les unes comme une « violence », par
        les autres comme un « travail ».


        La controverse est
        bien là, dès lors qu’on se propose d’en
        faire l’histoire. Jusqu’à la fin des
        années 1990, la lutte contemporaine
        autour des questions sexuelles fait
        émerger des approches différentes des
        sexualités féminines, de leurs
        régulations, et du positionnement des
        féministes à cet égard, dans
        l’histoire[39].
        Des historiennes américaines, comme
        Judith Walkowitz, Linda Gordon et Ellen
        Carol Dubois questionnent la façon dont
        les féministes ont, pendant près d’un
        siècle et demi, conceptualisé les
        « dangers » de la sexualité (« sexual
        danger »), comme un moyen d’organiser la
        résistance à l’oppression sexuelle.
        Elles montrent comment les féministes,
        en faisant de la prostitution le symbole
        par excellence de celle-ci, en viennent
        à défendre des politiques répressives à
        l’égard des femmes issues de milieux
        populaires, dont des prostituées[40]. Cet
        angle d’approche, qui pointe les dérives
        d’une approche moraliste dans le débat
        contemporain, est discuté par d’autres
        historiennes féministes, actives dans la
        campagne anti-porno et opposées aux
        théories de Gayle Rubin, comme Sheila
        Jeffreys et Margaret Jackson[41]. Leur engagement
        militant visant à dénoncer l’oppression
        sexuelle dont les femmes sont toujours
        victimes s’affilie à l’histoire de la
        résistance féministe au double standard
        moral qui commence à la fin du xixe siècle.


        Les recherches sur
        l’histoire des sexualités, et plus
        spécifiquement du positionnement des
        féministes sur les questions qu’elles
        posent, se déploient, en dépit des
        polémiques. Elles contribuent à nuancer
        les approches, et approfondir la
        compréhension du débat contemporain. On
        peut citer notamment la contribution de
        Lucy Bland au numéro de la revue The
        Women’s History Review (1992) dédié
        à l’histoire des sexualités, de son
        contrôle social et des résistances qu’il
        suscite. En faisant allusion aux
        désaccords des historiennes féministes
        sur la façon d’appréhender la campagne
        des féministes anglaises pour la
        fermeture des bordels et l’expulsion des
        prostituées, Lucy Band fait le constat
        qu’aucune de ces approches historiques
        ne tente de comprendre pourquoi des
        femmes ont adopté cette position plus
        répressive et l’ont pensée
        comme féministe. Cette recherche
        mobilise plusieurs facteurs explicatifs,
        dont les croyances religieuses, les
        conceptions féministes de l’espace
        privé/public, et les stratégies
        féministes selon les niveaux
        d’échelle[42].


        Si les historiennes du
        féminisme en Europe continentale ont
        consacré quelques chapitres aux discours
        sur la sexualité, ces questions n’ont
        pas ouvert un champ d’études aussi
        florissant qu’Outre-Manche[43]. En France
        notamment, les cercles militants, faute
        de liens évidents avec la recherche
        historique sur les sexualités, n’ont pas
        contribué à stimuler, de manière aussi
        passionnée, des investigations
        nouvelles. Aussi, à la même période, la
        discipline historique en général reste
        assez peu perméable aux catégories
        d’analyse, privilégiant à l’étape de la
        problématisation, celles de l’enquête et
        l’écriture[44].


        En tout état de cause,
        au début des années 1990, les
        perspectives changent. Les historiennes
        des femmes en Europe continentale,
        enthousiasmées par l’article de Joan
        Scott portant sur le genre comme
        catégorie d’analyse historique[45], affirment
        que l’histoire a moins besoin de
        nouvelles sources que de nouveaux
        questionnements[46]. Au même moment,
        en Belgique, France et Suisse, quelques
        thèses et un certain nombre de
        publications dévoilent pourtant des
        richesses documentaires inconnues (ou
        peu connues) d’un chantier, jusqu’alors
        inexploré et pourtant prometteur :
        l’histoire des féminismes[47]. Longtemps
        collectées par les militantes
        elles-mêmes, soucieuses de garder des
        traces de leur mouvement, les archives
        du féminisme sont désormais rendues
        visibles pour la communauté historienne
        (création de centres spécialisés,
        publication de guides de sources). Ces
        initiatives ouvrent des voies
        d’investigation originales. Rapports
        d’association, correspondance, revues
        féministes révèlent une parole inédite
        sur la prostitution, trop souvent
        ignorée des historien-ne-s des
        sexualités dont l’archive, pour le xixe et une
        grande partie du xxe siècle, est
        résolument masculine (police, médecins,
        justice, moralistes, etc.[48]).


        Depuis la fin des
        années 1970, dossiers judiciaires,
        rapports d’experts, archives de police,
        scrutés à la loupe par les historiens
        des régulations sociales[49], ont
        contribué à enrichir l’historiographie
        sur la prostitution, profondément
        marquée par Les filles de noce
        d’Alain Corbin[50]. La densité
        des sources a inspiré plusieurs
        approches. Les historien-ne-s de la
        police ont contribué à éclairer les
        pratiques administratives qui entourent
        le contrôle de la prostitution[51]. Celles-ci ont
        aussi retenu l’attention des
        spécialistes des guerres[52]. La prostitution
        est une affaire de police. La
        prostitution des mineures est une
        affaire de justice. Les sexualités
        jugées « irrégulières » et leur contrôle
        social sont au cœur des études sur la
        délinquance juvénile[53]. Enfin, l’histoire
        des femmes et du genre n’ignore plus ce
        thème de recherche[54]. L’amplitude
        de cette historiographie constitue le
        préalable indispensable à l’étude du
        débat public sur la prostitution.


        Car débat public il y
        a. Les recherches sur les sexualités ne
        l’ignorent plus en Europe francophone,
        qui se sont inspirées des travaux de
        Gayle Rubin et de Judith Butler. Leurs
        traductions récentes témoignent de
        l’activation contemporaine d’une
        réflexion sur l’articulation « genre »
        et « sexualités », apportant un
        éclairage sur le débat public
        contemporain[55]. Ainsi,
        peut-on lire dans Vacarme
        en 2003, à propos d’un entretien
        réalisé avec Judith Butler sur les
        controverses qui ont secoué le féminisme
        américain : « Les formes de blocage
        qu’elle [Judith Butler] décrit [...]
        offrent un écho troublant à l’actualité
        des questions sexuelles en France. Les
        outils qu’elle propose à leur
        dépassement, à la fois théoriques et
        singulièrement sensibles aux expressions
        concrètes des relations de genre et de
        domination, y ouvrent une forme de
        respiration. On en ferait bien ses
        armes[56]. »


        Dans le champ des
        recherches sur l’histoire des
        féminismes, l’actualité de la
        controverse nous invite plus
        spécifiquement à revisiter plus d’un
        siècle et demi de débat public, au
        prisme d’une double approche de
        l’histoire des femmes, comme objets de
        répression et sujets de résistance, avec
        les ambiguïtés que l’on connaît. Ce
        n’est pas le débat passionné, mais bien
        la boîte à outils qu’il a fait émerger,
        qui contribue aux questionnements (en
        amont), plus qu’à la mise en forme (en
        aval) de l’enquête, réalisée à partir
        des sources du féminisme. Cette
        recherche, affiliée à une
        historiographie anglosaxonne déjà bien
        rôdée, mais inédite au regard des
        sources peu explorées selon cette
        optique, ne se veut pas simplement
        illustrative, mais bien généalogique, en
        ce sens qu’elle est véritablement
        constitutive du présent[57].


        Sources et
        méthodes


        Cette recherche a pour
        point de fuite l’intersection entre les
        « mouvements sociaux » et le
        « politique ». Elle propose une lecture
        combinée d’approches issues de
        deux historiographies : l’histoire des
        régulations sociales et l’histoire des
        féminismes. L’une et l’autre procurent
        une méthodologie spécifique pour
        l’appréhension des écrits féministes sur
        la prostitution. Analysés comme
        « pratiques discursives »,
        contribuant à alimenter l’expertise
        sur les sexualités jugées « déviantes »,
        ils apportent « une meilleure
        compréhension de la façon dont les
        experts, tout comme les profanes,
        approchaient les problèmes sociaux, d’un
        point de vue à la fois intellectuel et
        institutionnel[58] ». Perçus comme
        le témoignage d’une expérience
        militante, implicite ou explicite, ils
        éclairent aussi, en creux, l’histoire
        des mouvements féministes (leaders,
        stratégies, influences, répertoires
        d’action, etc.).


        L’approche croisée
        implique une complexification de la
        grille d’enquête. La principale
        difficulté rencontrée au moment de son
        élaboration tient à l’allure clairsemée
        des archives produites par des
        personnalités ou des associations
        féministes. La recherche est tributaire
        du caractère éphémère ou oublié des
        mobilisations, et, lorsqu’elles sont
        pérennes ou connues, des états
        incomplets de collection. Comment
        concilier la disparité des sources avec
        l’exigence d’une démarche comparative et
        transnationale ? L’historiographie
        existante supplée quelques fois la
        recherche inédite et l’enrichit[59]. Elle ne
        contribue toutefois pas à combler toutes
        les zones d’ombre de l’histoire. Le fait
        d’alterner le questionnaire (traits
        communs/divergences ou
        connexions/réseaux) et les niveaux
        d’échelle constitue une bonne manière de
        sortir de l’impasse méthodologique. La
        diversité des points de vue permet de
        suivre près d’un siècle de débat public,
        au détour des épisodes de son histoire
        les mieux documentés, les plus
        significatifs aussi au regard de la
        problématique.


        La dispersion des
        sources est compensée par leur
        diversité : livres, brochures,
        pamphlets, enquêtes, revues, coupures de
        presse, dossiers documentaires, rapports
        de congrès ou d’association, archives et
        papiers privés, résumés de conférence,
        notes au vol, correspondance officielle
        ou confidences. Une lecture croisée de
        ces documents donne à voir, sur un même
        épisode de la controverse, le décalage
        entre le discours idéologique, le
        pragmatisme associatif et les
        convictions personnelles. Chacun de ces
        écrits témoigne à sa façon de la
        mobilisation sociale, avec ce qu’elle
        suppose de résistances, de stratégies et
        de mobiles sous-jacents. Plus que les
        trajectoires individuelles des
        féministes abolitionnistes, qui méritent
        à coup sûr d’être écrites[60], ce sont
        les dimensions collectives de
        l’engagement militant qui ont retenu
        l’attention.


        L’étude des campagnes
        féministes sur la prostitution qui se
        déploient tout au long du xxe siècle
        révèle, par extension, l’histoire d’une
        controverse, lue au travers des archives
        d’un mouvement social, et pensée comme
        « un objet interdiscursif où les
        arguments adverses sont constamment
        présents à l’horizon de
        l’argumentation[61] ». Les sources
        internes des associations et des
        personnalités féministes dévoilent un
        débat public émaillé de moments de
        tension, et de doutes, liés tout à la
        fois au contexte sociopolitique, aux
        tournures et volte-faces de la joute
        opposant les réglementaristes aux
        abolitionnistes, mais aussi à l’histoire
        des mouvements proprement dits,
        traversés par des dilemmes et des
        impératifs tactiques. L’option
        abolitionniste des féministes connait
        donc, selon le moment, plusieurs
        visages, tantôt contradictoires, tantôt
        concomitants. Ce sont précisément ces
        moments de tension, jalonnant
        l’évolution temporelle du débat public,
        qui façonnent la structure de cette
        étude en six épisodes, regroupés en
        deux étapes : les héritages et
        fondements d’une vocation abolitionniste
        (1860-1919) et le développement du
        féminisme abolitionniste
        (1920-1960).

      

      



 15. Parent-Duchâtelet
        Alexandre, De la prostitution
        dans la ville de Paris, considérée sous
        le rapport de l’hygiène publique, de la
        morale et de l’administration...,
        1836, texte présenté et annoté par
        Alain Corbin, Paris,
        Le Seuil, 1981.






 16. Walkowitz Judith,
        « Male Vice and Feminist Virtue :
        Feminism and the Politics of
        Prostitution in Nineteenth-Century
        Britain », History Workshop,
        n° 13, 1982,
        p. 80.






 17. Foucault Michel,
        Histoire de la
        sexualité, t. 1 : La
        volonté de savoir, Paris,
        Gallimard, 1976, p. 126 et sq.






 18. International
        Convention for the Suppression of the
        Traffic in Persons and of the
        Exploitation of the Prostitution of
        Others. Lake Success,
        New-York,
        21/03/1950.






 19. Gazan Freddy, « La
        convention de New-York du 21 mars 1950
        pour la répression de la traite des
        êtres humains et de l’exploitation de la
        prostitution d’autrui », in La
        prostitution, quarante ans après la
        Convention de New-York, Bruxelles,
        Bruylant, 1992, p. 23.






 20. CARHIF,
        Fonds CIF, commission de la morale, Allocution prononcée
        par W. Grabinska (08/06/1957).






 21. Ibid.






 22.
        Approche des politics of gender
        ou du gender of politics
        selon Offen Karen,
        « Defining Feminisms: A Comparative
        Historical Approach », Signs, vol. 14,
        n° 1, automne 1988,
        p. 142.






 23.
        Question inspirée par la lecture de Walkowitz Judith,
        « Male Vice and Feminist Virtue »,
        art. cité,
        p. 79-93.






 24. Revel Jacques
        (dir.), Jeux d’échelles. La
        micro-analyse à l’expérience,
        Paris, Le Seuil-Gallimard,
        1996.






 25. Taylor Allen Ann, « Lost
        in translation ? Un regard
        transnational et comparatiste sur
        l’histoire des femmes », in
        Cova Anne (dir.),
        Histoire comparée
        des femmes, Paris, ENS éditions,
        2009, p. 85 ; Pedersen Susan,
        « Histoire comparée et histoire des
        femmes : convergences et différences »,
        in Cova Anne (dir.),
        Histoire comparée des
        femmes, op. cit.,
        p. 119.






 26. Michaël
        Werner et Bénédicte Zimmerman, dans leur
        article sur l’histoire croisée,
        explicitent le poids du chercheur sur la
        comparaison, celui-ci étant « partie prenante du
        champ d’observation », contenu de
        son expérience historique, de ses
        savoirs, de sa langue, etc. Werner Michaël,
        Zimmerman
        Bénédicte, « Penser l’histoire croisée :
        entre empirie et réflexivité », in
        Werner Michaël,
        Zimmerman
        Bénédicte (dir.), De la comparaison à
        l’histoire croisée, Paris, Le
        Seuil, 2004, p. 17.






 27. Gerodetti Natalia,
        « “Lay Experts”: Women’s social purity
        groups and the politics of sexuality in
        Switzerland 1890-1915 », Women’s History
        Review, vol. 13, n° 4, 2004,
        p. 588. Le confédéralisme Suisse
        n’empêche pas de prendre pour terrain
        d’étude l’entité nationale en matière de
        politique des sexualités. Voir par
        exemple : Gerodetti Natalia,
        Modernising
        Sexualities. Towards a Socio-Historical
        Understanding of Sexualities in the
        Swiss-Nation, Bern, Peter Lang,
        2005.






 28. Thébaud Françoise,
        préface d’Anne Cova (dir.), Histoire comparée
        des femmes, op. cit.,
        p. 9-10.






 29. Sur
        l’approche comparée des mouvements
        féministes : Evans Richard J.,
        The Feminists :
        Women’s Emancipation Movements in
        Europe, America and Australasia,
        1840-1920, Londres, Croom Helm,
        1976 ; Offen Karen, European Feminisms
        1700-1950. A political
        history, Stanford University Press,
        2000 (traduit en français : Offen Karen, Les
        féminismes en Europe 1700-1950,
        Rennes, PUR, 2012) ; Paletscheck
        Sylvia, Pietrow-Ennker
        Bianka (dir.), Women’s Movement in
        Europe in the 19th Century. A
        Comparative Perspective, Stanford,
        Stanford University Press, 2004. Sur le
        lien entre féminismes et cultures
        politiques nationales : Cohen Yolande,
        Thébaud Françoise
        (dir.), Féminismes et
        identités nationales. Les processus
        d’intégration des femmes
        en politique, Lyon, Programme
        Rhône-Alpes Recherches en Sciences
        humaines, 1998. Sur les associations
        internationales de femmes : Rupp
        Leila, Worlds of Women. The
        Making of an International Women’s
        Movement, Princeton, Princeton
        University Press, 1997 ; Gubin Éliane, Van
        Molle Leen (dir.), Des
        femmes qui changent le monde : le
        Conseil international des femmes,
        Bruxelles, Racine, 2005. Sur les
        réseaux internationaux féministes : Carlier Julie, (Trans)national
        networks, political identities and
        individual trajectories. A social
        history of Belgian first wave feminism
        (ca. 1890-1918), thèse de doctorat
        en histoire, UG, 2010 (inédite). Pour
        une analyse historiographique plus
        complète, lire : Cova Anne (dir.),
        Histoire comparée
        des femmes, op. cit. ; Allen Ann Taylor,
        Cova Anne, Purvis June
        (dir.), International
        Feminisms, vol. 19, n° 4, Women’s History
        Review,
        septembre 2010.






 30. Bard
        Christine, Les filles de
        Marianne. Histoire des féminismes
        1914-1940, Paris, Fayard, 1995,
        p. 21-22 ; Offen Karen,
        « Sur les origines des mots “féminisme”
        et “féministe” », Revue d’histoire
        moderne et contemporaine, vol. 34,
        n° 2, juillet-septembre 1987,
        p. 492-496.






 31. Thébaud Françoise,
        Écrire l’histoire
        des femmes et du genre, Paris, ENS
        éditions, 2e éd.,
        2007,
        p. 92.






 32. Sur le
        militantisme féministe des hommes : Jacquemart Alban,
        Les hommes dans les
        mouvements féministes. Socio-histoire
        d’un engagement improbable, Rennes,
        PUR, 2015.






 33. Sur la
        périodisation des féminismes, et les
        métaphores qui l’accompagnent : Gubin Éliane, « De
        l’histoire des femmes aux études
        genre », texte publié in Bilans critiques et
        historiographiques en histoire
        contemporaine, Cahiers du CRHIDI,
        Bruxelles, 2005, réédité in Choisir l’histoire
        des femmes, Bruxelles, éditions de
        l’ULB, 2007, p. 65 ; Offen Karen,
        « “Eruptions and Flows”. Thoughts on
        Writing a Comparative History of
        European Feminisms 1700-1950 », in
        Sogner Solvi, Hagemann Gro
        (dir.), Women’s Politics and
        Women in Politics, Bergen,
        universiti Bergen, 2006,
        p. 291.






 34. Corbin Alain, « La
        mauvaise éducation de la prostituée au
        xixe siècle »,
        Bulletin de la
        Société d’histoire moderne, n° 34,
        1987, réédité in Le Temps, le
        désir et l’horreur,
        Paris, Aubier, 1991,
        p. 107.






 35. Rubin Gayle, « The
        Traffic in Women. Notes on the Political
        Economy of Sex », in Rayna Reiter (dir.),
        Toward an
        anthropology of Women, Monthly
        Review Press, 1975, p. 157-210. Le texte
        est traduit par Nicole-Claude Mathieu en 1998 :
        Rubin Gayle
        « L’économie politique du sexe :
        Transactions sur les femmes et systèmes
        de sexe/genre », Les cahiers du
        CEDREF, n° 7,
        1998.






 36.
        Entretien de Gayle S. Rubin avec Judith
        Butler, paru aux
        États-Unis sous le titre « Sexual
        Traffic », Differences,
        1995. Traduit de l’américain par
        Éliane Sokol, in Rubin
        Gayle et Butler Judith,
        Marché au sexe,
        Paris, EPEL, 2001,
        p. 11-62.






 37. Sur le
        lien entre militance et recherches, on
        peut également citer les travaux
        pionniers de Weeks Jeffrey,
        Sex, Politics and
        Society. The regulation of
        sexuality since 1800, 2e éd.,
        Londres et New-York, Longman,
        1989.






 38. Rubin
        Gayle, « Thinking Sex : Notes for a
        Radical Theory of the Politics of
        Sexuality », in Vance Carol S.,
        Pleasure and
        Danger : Exploring Female Sexuality,
        éd. Routledge and Keagan Paul,
        1984. Traduit de l’américain par Flora
        Bolter, in Rubin Gayle et
        Butler Judith,
        Marché au sexe,
        Paris, EPEL, 2001,
        p. 66-139.






 39. Duggan Lisa,
        « From Instincts to Politics : Writing
        the History of Sexuality in the U.S. »,
        The Journal of Sex
        Research, vol. 27, n° 1,
        février 1990, p. 102.






 40. Walkowitz Judith,
        « Male Vice and Feminist Virtue :
        Feminism and the Politics of
        Prostitution in Nineteenth-Century
        Britain », History Workshop,
        n° 13, 1982, p. 79-93 ; Dubois Ellen
        Carol, Gordon Linda,
        « Seeking Ecstasy on the Battlefield :
        danger and pleasure in Nineteenth
        Century Feminist Sexual Thought », Feminist Studies,
        1983, p. 7-25.






 41. Jeffreys Sheila,
        The Spinster and her
        Enemies :Feminism and Sexuality
        1880-1930, Londres, Pandora, 1985 ;
        Jackson Margaret,
        The Real Facts of
        Life : Feminism and the Politics of
        Sexuality c1850-1940, Londres,
        Taylor & Francis,
        1994.






 42. Bland Lucy,
        « “Purifying” the Public World :
        feminist vigilantes in late Victorian
        England », Women’s History
        Review, vol. 1, n° 3, 1992,
        p. 397-412.






 43. Chaperon
        Sylvie, « Contester normes et
        savoir sur la sexualité
        (France-Angleterre, 1880-1980) », in Gubin Éliane, Jacques Catherine,
        Rochefort
        Florence, Studer Brigitte,
        Thébaud
        Françoise, Zancarini-Fournel
        Michelle (dir.), Le siècle des
        féminismes,
        Paris, Les éditions de
        l’Atelier/éditions ouvrières, 2004,
        p. 333.






 44. Rebreyend
        Anne-Claire, « Comment écrire
        l’histoire des sexualités au xxe siècle ?
        Bilan historiographique comparé
        français/anglo-américain », Clio, n° 22,
        2005, p. 185-209.






 45. Scott Joan,
        « Gender : a useful category of
        historical analysis », American Historical
        Review, vol. 91, n° 5, 1986,
        p. 1053-1075 (traduction française : Scott Joan,
        « Genre : une catégorie utile d’analyse
        historique », Les Cahiers du
        GRIF, 1988, n° 37-38,
        p. 125-153).






 46. Gubin Éliane,
        « Histoire des femmes, histoire du
        genre », Sextant, n° 2,
        1994, p. 89-103 cité in Choisir l’histoire
        des femmes, op. cit., p. 53. 10 ans
        plus tard, un ouvrage collectif est
        dédié à la problématique genre et
        pouvoir : Bard Christine,
        Baudelot
        Christian, Mossuz-Lavau
        Janine, Quand les femmes
        s’en mêlent. Genre et pouvoir,
        Paris, La Martinière,
        2004.






 47. Pour la
        France : Klejman Laurence,
        Rochefort
        Florence, L’égalité en marche.
        Le féminisme sous la Troisième
        République, Paris, Des
        Femmes/Presses de la FNSP, 1989 ; Bard Christine,
        Les filles de
        Marianne, op. cit ; Cova Anne, Maternité et droits
        des femmes en France, xixe-xxe
        siècles, Paris, Anthropos, 1997 ;
        Chaperon Sylvie,
        Les années Beauvoir,
        1945-1970, Paris, Fayard, 2000.
        Pour la Suisse : Käppeli
        Anne-Marie, Sublime croisade.
        Éthique et politique du féminisme
        protestant (1875-1928), Genève,
        Zoé, 1990. Pour la Belgique, la parution
        de Féminismes,
        n° 1, Sextant, 1994,
        puis Jacques
        Catherine, Les féministes
        belges et les luttes pour l’égalité
        politique et économique 1918-1968,
        Bruxelles, Académie royale des
        Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts,
        2013 ; Carlier Julie,
        (Trans)national
        networks, political identities and
        individual trajectories,
        op. cit.






 48. Corbin Alain,
        « Les prostituées du xixe siècle et
        le “vaste effort du néant” », Communications,
        n° 44, 1986, réédité in Le
        Temps, le désir et l’horreur,
        op. cit.,
        p. 118.






 49.
        Toujours discutée, la notion de
        « régulations sociales » est au cœur des
        problématiques étudiées par les équipes
        du CERHIO (université d’Angers) et du
        CHDJ (UCL), au sein desquelles s’est
        inscrite cette
        recherche.






 50. Corbin Alain, Les
        filles de noce, misère sexuelle et
        prostitution aux xixe et
        xxe siècles,
        Paris, Flammarion, 1978. Alain
        Corbin a inspiré plus d’une étude sur la
        réglementation de la prostitution, en
        Belgique, France et Suisse. Outre de
        nombreux mémoires de licence ou de
        maîtrise, citons, pour exemples : de Schaepdrijver
        Sophie, « Reglementering van
        prostitutie, 1844-1877 : opkomst en
        ondergang van een experiment », Revue belge
        d’histoire contemporaine, vol. 16,
        n° 3-4, 1985, p. 473-506 ; Dupont-Bouchat
        Marie-Sylvie, « Entre tolérance et
        répression : l’attitude des autorités
        civiles et religieuses face à la
        prostitution en Belgique du Moyen-Âge à
        nos jours », in Prostitution et
        traite des êtres humains aux fins
        d’exploitation sexuelle : qui, quoi,
        pourquoi ?, Bruxelles, ministère
        fédéral de l’Emploi et du Travail, 2001,
        p. 51-87 ; Huberty Colette,
        Keunings Luc,
        « La prostitution à Bruxelles au xixe siècle »,
        Les Cahiers de la
        Fonderie, n° 2, avril 1987,
        p. 3-21 ; Taraud
        Christelle, La prostitution
        coloniale : Algérie, Tunisie, Maroc
        (1830-1962), Paris, Payot et
        Rivages, 2003 ; Cairoli Alberto,
        Chioaberto
        Giovanni, Engel Sabina, Le
        déclin des maisons closes. La
        prostitution à Genève à
        la fin du xixe siècle,
        Genève, Zoé, 1987 ; Javet Danielle,
        La prostitution à
        Lausanne au xixe siècle,
        Lausanne, université de Lausanne,
        1984 ; Ulrich Anita, Bordelle,
        Strassendirnen und bürgerliche
        Sittlichkeit in der Belle Epoque,
        Zürich, Druckerei Schulthess, 1985.
        Concernant l’historiographie
        anglo-saxonne, notons l’incontournable
        Walkowitz Judith,
        Prostitution and
        Victorian Society : women, class and the
        State, Cambridge, Cambridge
        University Press, 1980. Pour un aperçu
        historiographique : Gilfoyle Timothy
        J., « Review Essay. Prostitutes in
        History. From Parables of Pornography to
        Metaphors of Modernity », The
        American Historical Review,
        vol. 104, n° 1, 1999,
        p. 117-141.






 51. Keunings Luc,
        « L’affaire de la traite des blanches.
        Un aspect de la prostitution urbaine en
        Europe occidentale au xixe siècle »,
        in Chaumont
        Jean-Michel, Machiels
        Christine (dir.), Du sordide au mythe.
        L’affaire de la traite des blanches
        (Bruxelles, 1880), Presses
        universitaires de Louvain, 2009,
        p. 17-44 ; Benabou Erica M.,
        La prostitution et
        la police des mœurs au xviiie siècle, Paris,
        Perrin, 1987; Berlière
        Jean-Marc, La police des mœurs
        sous la Troisième République,
        Paris, Le Seuil,
        1992.






 52. Majerus Benoît,
        « La prostitution à Bruxelles pendant la
        Grande Guerre : contrôle et pratique »,
        Crime, histoire et
        sociétés, vol. 7, n° 1, 2003,
        p. 5-42 ; Olivier Cyril,
        Le vice ou la vertu.
        Vichy et les politiques de la sexualité,
        Toulouse, Presses universitaires du
        Mirail, 2005 ; Meinen Insa, Wehrmacht und
        Prostitution im besetzen Frankreich,
        Brême, Temmen, 2002 (publié en
        français : Wehrmacht et
        prostitution sous l’Occupation
        (1940-1945), Paris, Payot,
        2002).






 53. Voir,
        par exemple, les contributions réunies
        dans Machiels
        Christine, Pierre Éric
        (dir.), La prostitution des
        mineur(e)s au xxe siècle, n° 10,
        Revue d’histoire de
        l’enfance irrégulière,
        2008.






 54. Bard
        Christine, Taraud Christelle
        (dir.), Prostituées,
        n° 17, Clio,
        2003.






 55. On note
        plus particulièrement les travaux d’Éric
        Fassin en sciences politiques, dont Le
        sexe politique. Genre et sexualités au
        miroir transatlantique, Paris,
        éd. EHESS, 2009 ; Liberté,
        égalité, sexualités :
        actualité politique des questions
        sexuelles, Paris, Belfond/Le Monde,
        2003 (réédition augmentée,
        octobre 2004).






 56. « Une
        éthique de la sexualité. Entretien avec
        Judith Butler, réalisé par Éric Fassin
        & Michel Feher », Vacarme, 22,
        hiver 2003,
        p. 44-51.






 57. C’est
        également cette démarche d’histoire
        généalogique qui a présidé à la
        rédaction de Machiels
        Christine, Niget David, Protection de
        l’enfance et paniques morales,
        Paris, éditions
        Fabert, 2012.






 58.
        L’approche de l’expertise criminologique
        sur les sexualités jugées « déviantes »
        est, du point de vue des
        questionnements, exportable à
        l’expertise militante. Becker Peter,
        « Weak Bodies ? Prostitutes and the Role
        of Gender in the Criminological Writings
        of 19th century German Detectives and
        Magistrates », Crime, Histoire
        & Sociétés, vol. 3, n° 1, 1999,
        p. 45.






 59. Allen Ann Taylor,
        « Lost in
        translation? », op. cit.,
        p. 88.






 60. Le
        travail de recherche d’Anne-Marie
        Käppeli s’inscrit davantage dans cette
        perspective biographique. Käppeli
        Anne-Marie, Sublime croisade,
        op. cit.






 61. Rennes Juliette,
        « Analyser une controverse. Les apports
        de l’étude argumentative à la science
        politique », in Bonnafous Simone,
        Temmar Malika
        (dir.), Analyse du discours
        et sciences humaines et sociales,
        Paris, Ophrys, 2007,
        p. 93.









Première
        partie
 Héritages et fondements
        d’une vocation abolitionniste 

        (1860-1919)

        

        « Au siècle des
        Lumières, côtoyant les rêves d’abolition
        de la prostitution, fleurissent les
        premiers projets réglementaristes. Non
        seulement on a renoncé à l’interdire,
        mais on envisage de la perfectionner[62] »
        écrit l’historienne Érica-Marie Benabou
        à propos des Parthénions de
        Restif de La Bretonne. L’idée développée
        dans son livre intitulé Le Pornographe
        relève de l’utopie : Restif de La
        Bretonne songe à la création de temples
        de la luxure, qu’il appelle Parthénions,
        contrôlés et autorisés par
        l’État[63]. Mais l’utopie
        inspire plus d’un projet
        réglementariste. Ces tendances
        traversent presque sans heurts l’épisode
        révolutionnaire.


        Le siècle des Lumières
        marque aussi la pensée sur l’égalité des
        droits. Fondée sur la théorie du droit
        naturel, celle-ci s’exprime au moment
        des révolutions. En 1789, elle apparaît
        comme une réponse à l’exclusion des
        femmes de la Déclaration universelle des
        droits de l’Homme. Avec le Code civil
        de 1804, la pensée sur l’inégalité des
        droits constitue l’un des héritages
        révolutionnaires. Des « pionnières » du
        milieu du xixe siècle, on
        retient leur contribution à
        « l’argumentation contre l’inégalité des
        sexes », ainsi qu’à l’élaboration d’un
        « programme de réformes législatives[64] ». Quelle
        contribution apportent-t-elles aux
        réflexions sur la prostitution,
        politisées depuis la Révolution
        française ?


        Parmi les pionnières,
        Josephine Butler apporte une
        contribution décisive à la pensée
        féministe sur la prostitution.
        L’historiographie lui attribue la
        critique du « système français »,
        fondement de la bataille abolitionniste
        qu’elle mène à la fin du xixe siècle en
        Angleterre, puis en Europe. Quels sont
        les fondements de la pensée butlérienne
        sur la prostitution ? Comment se
        diffuse-t-elle dans les premiers cercles
        militants pour les droits des femmes ?
        Le mouvement abolitionniste naît de
        rencontres. Celles-ci contribuent à
        façonner le débat public, sur la scène
        internationale ainsi qu’à l’échelle de
        chacun des pays.


        À la fin du xixe siècle,
        Josephine Butler lance le débat public
        sur la prostitution en Europe. Elle
        active ses réseaux tous azimuts pour
        diffuser la critique de la prostitution
        réglementée. Les mouvements féministes
        naissants constituent des foyers
        favorables à la cause abolitionniste. La
        lecture des correspondances inédites
        entre Josephine Butler et ses alliés
        européens permet de reconstituer la
        feuille de route de sa « croisade
        abolitionniste ». Les différentes
        inspirations de la cause abolitionniste
        s’y révèlent. Ses lettres, privées ou
        (semi-) publiques, montrent notamment
        quelles ont été les rencontres et les
        vocations décisives qui ont contribué à
        accoler la lutte contre la prostitution
        au mouvement pour les droits des femmes.
        Le cheminement qui va de la conviction
        personnelle à l’engagement collectif est
        toutefois semé d’embûches.


        Des rencontres
        naissent les associations, à plusieurs
        niveaux d’échelle. Créée sur la scène
        internationale, la structure fédérative
        du mouvement abolitionniste se décline
        au niveau national. Les associations
        féminines et féministes, bon gré mal
        gré, s’y arriment, tentant de
        s’approprier le programme
        abolitionniste. Brochures, pétitions,
        rapports de conférences, journaux
        témoignent des premiers répertoires
        d’action mobilisés, en réponse aux
        résistances (alliées ou adversaires).
        L’implantation locale du mouvement
        abolitionniste est mise à l’épreuve par
        la diversité des cultures politiques et
        des convictions philosophico-religieuses
        des personnes qui le composent. Celle-ci
        se répercute sur les façons de concevoir
        la prise en charge de la prostitution
        par l’État ou l’initiative privée.
        L’internationalisation de l’effort
        abolitionniste qui tente de se maintenir
        au-dessus de la mêlée, est chahutée par
        la montée des nationalismes et le
        déclenchement du Premier Conflit
        mondial.
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Chapitre I

          Des pionnières 
(1860-1882)

          

          Dans son ouvrage sur
          le féminisme (1907), la Française Guénia
          Avril de Sainte-Croix, date l’émergence
          d’une pensée féministe sur la
          prostitution au premier xixe siècle.
          Pour elle, le texte originel y faisant
          allusion est la convention de Seneca
          Falls, l’acte fondateur du féminisme
          américain (juillet 1848) :


          « Après s’être
          accordé à lui seul le droit de vote, qui
          est le premier droit de tout citoyen, il
          [l’homme] s’est servi de ce droit usurpé
          pour l’écraser dans tous les domaines.
          Il a pour cela même faussé l’opinion
          publique et créé un code de morale, un
          régime spécial pour les femmes. Il a
          édicté des mesures d’exception et de
          sévérité très grande à l’égard des
          prostituées, oubliant totalement de
          confondre dans la même mesure leur
          complice : le prostituant[65]. »


          La traduction que
          Guénia Avril de Sainte-Croix propose de
          la Declaration of
          sentiments est libre. La version
          originale n’est pas aussi précise. Il
          n’est pas fait mention aussi
          explicitement des « prostituées » ni des
          « mesures d’exception et de sévérité »
          cités par Guénia Avril de Sainte-Croix,
          même si c’est bien, finalement, une
          conception égalitaire de la morale
          intersexuelle que défendent les
          féministes américaines : « He
          [the man] has created a false public
          sentiment, by giving to the world a
          different code of morals for men and
          women, by which moral delinquencies
          which exclude women from society, are
          not only tolerated but deemed of little
          account in man[66]. » La force de
          ce texte est surtout symbolique : la
          volonté de Guénia Avril de Sainte-Croix
          est de montrer que féminisme et
          abolitionnisme sont naturellement et
          historiquement liés, depuis les
          origines, les premières féministes
          américaines ayant porté la dénonciation
          de la double morale, parmi d’autres
          revendications égalitaires, sur les
          fonds baptismaux. La source d’une pensée
          féministe sur la prostitution est, selon
          Guénia Avril de Sainte-Croix,
          anglo-saxonne. Elle affirme que les
          Américaines, « par l’absolue logique de
          leur thèse d’égalité des sexes »,
          surpassent de loin les « premières
          féministes françaises, lesquelles
          acceptèrent une dualité néfaste, au
          point de vue de la morale ». La
          « fermeté » des principes de la First Women’s Rights
          Convention a, selon la féministe
          française, épargné à l’Amérique du Nord
          le système réglementariste[67].


          La prostitution
          n’a-t-elle pas retenu l’attention de
          celles que Guénia Avril de Sainte-Croix
          appelle les « premières féministes
          françaises », contemporaines de la
          révolution de 1848 ? Si l’influence
          anglo-saxonne est certaine, et qu’elle
          façonne le débat public sur la
          prostitution sur le continent à la fin
          du xixe siècle, il
          n’empêche : certains textes, rédigés en
          français, datant du premier xixe siècle, et
          à la notoriété reconnue, notamment au
          sein de l’intelligentsia
          francophone, problématisent la
          question de la prostitution en
          mobilisant une réflexion sur l’égalité
          des droits. Flora Tristan, Jeanne
          Deroin, Juliette Lamber, Jenny
          d’Héricourt : si aucune ne dédie
          exclusivement un écrit à la
          prostitution, chacune d’entre elles, à
          la recherche des causes, la dénonce,
          dans le registre empirique[68] ou
          symbolique[69], comme le
          résultat d’une inégalité des sexes.


          
Émergence d’une
            pensée féministe sur la
            prostitution

            

            Dès la fin des années
            1860, le désir croissant d’égalité entre
            les sexes se traduit, en France et en
            Suisse, par la volonté d’organiser un
            mouvement général en faveur des droits
            des femmes[70].
            Quelques pionnières et pionniers du
            féminisme, les Françaises Julie-Victoire
            Daubié, Léon Richer, André Léo, Maria
            Deraismes, et la Suissesse Marie
            Goegg-Pouchoulin qui, comme Josephine
            Butler, avaient une vingtaine d’années
            en 1848, prennent la parole, écrivent,
            créent même des revues (Le
            Droit des femmes), des premières
            associations, éphémères ou embryonnaires
            (L’Association internationale des
            femmes). La naissance du féminisme en
            Europe correspond chronologiquement avec
            l’émergence de la cause abolitionniste.
            Qui a fait la première, parmi ses
            initiatrices, la critique de la
            prostitution réglementée ? On serait
            tenté de répondre : Josephine Butler. À
            y regarder de plus près pourtant, il
            semble que le « procès de la
            prostitution légale[71] » est
            entamé simultanément de l’un et l’autre
            côté de la Manche. Les influences sont
            réciproques : la critique du système
            réglementariste français de
            Julie-Victoire Daubié alimente la
            campagne de Josephine Butler contre les
            Contagious Diseases Acts en Angleterre,
            et vice-et-versa. Au travers du jeune
            réseautage féministe international, que
            les lettres inédites retrouvées
            permettent en partie d’éclairer, le
            mouvement abolitionniste est en voie de
            formation.


            
Julie-Victoire
              Daubié

              

              La prostitution n’est
              pas ignorée par les auteur-e-s des
              grandes enquêtes sociales qui jalonnent
              la seconde moitié du xixe siècle.
              Parmi celles-ci, on note tout
              spécialement l’essai de la
              première bachelière française,
              Julie-Victoire Daubié, intitulé La
              femme pauvre au xixe siècle, publié
              pour la première fois en 1866. À plus
              d’un titre, sa démarche est originale et
              pionnière[72].


              De la prostitution,
              Julie-Victoire Daubié brosse un tableau
              relativement bigarré, allant de la
              pensionnaire de maison close à la
              clandestine, de la fille du peuple,
              séduite et trompée, à la courtisane,
              entretenue par des amants. Elle
              s’attache aussi à relever, décrire et
              juger le rôle des principaux
              protagonistes de la prostitution, non
              sans un certain ressentiment à l’égard
              de l’entremetteuse « dame de maison »,
              qui, parce qu’elle « choisit le mal » et
              « en perçoit le gain », est reconnue
              comme une « citoyenne dans toute
              l’acception du mot » ; du
              « prostituteur » ou du souteneur « en
              possession de l’aisance de la richesse,
              des emplois et des honneurs sociaux » ;
              ou de « l’acheteur de débauche » à qui
              « la voie d’aucun emploi public » n’est
              fermée. Julie-Victoire Daubié exacerbe
              les contrastes, les uns et les autres
              ayant précisément acquis les privilèges
              (notoriété, patrimoine, accès aux
              carrières) qui manquent aux femmes, les
              poussant de facto à la
              prostitution. Elle propose d’œuvrer pour
              « l’indépendance matérielle, mère de la
              dignité de la femme » en réclamant « un
              vaste système d’instruction
              professionnelle, de liberté d’action »
              qui conduirait « dans les lois du
              salaire, [à] l’égalité qui règne dans
              celle des héritages ».


              Julie-Victoire Daubié
              dit cependant attaquer « moins les
              personnes que les institutions causes du
              mal ». À ce sujet, elle aborde de front,
              et de manière inédite, la question de la
              prostitution sous une toute autre
              facette : celle de sa régulation. Avant
              l’heure de la grande bataille
              abolitionniste, elle fait le procès de
              la « prostitution légale », alimentée
              par une « traite des mineures » qu’elle
              dénonce. Elle incrimine les agissements
              de la police : razzias, arrestations de
              femmes soupçonnées d’immoralité,
              jugement sans appel, inscription,
              prison. Pour Julie-Victoire Daubié, « le
              service des mœurs restera à jamais une
              attestation de degré de barbarie que
              peuvent atteindre les sociétés
              corrompues[73] ». Cette
              critique est nouvelle en France. Jamais
              auparavant une attaque aussi formelle
              des pouvoirs de police en matière de
              mœurs n’avait été formulée[74].


              Opposée au système
              réglementariste, elle réfute l’argument
              selon lequel la tolérance administrative
              de la prostitution assurerait la
              « protection des honnêtes femmes ». Au
              contraire, toutes, avec leurs « sœurs »
              prostituées partagent l’insécurité
              résultant « des prérogatives du vice ».
              En conséquence, Julie-Victoire Daubié de
              réclamer l’abolition du « tripot
              légal », l’interdiction de toute
              provocation à la débauche sur la voie
              publique, le droit de plainte pour toute
              personne interpellée par un-e inconnu-e,
              ainsi qu’une loi sévère contre les
              tenanciers de maison et les
              « entremetteurs[75] ».
              Convaincue du fait que « l’infamie » est
              subie plutôt que choisie, Julie-Victoire
              Daubié ne rejette pas d’emblée l’idée
              d’une réhabilitation des prostituées,
              signifiant toutefois que toute mesure
              les concernant n’est « qu’un palliatif
              impuissant d’un mal qu’il faut attaquer
              dans ses causes, en réprimant les
              désordres de l’homme[76] ». Tout en
              partageant les anxiétés de ses
              contemporains à l’égard d’une supposée
              dissolution des mœurs, elle modifie les
              arguments du débat, en pointant du doigt
              l’effet destructeur du système
              réglementariste sur la morale. La
              « prostitution de l’homme », considérée
              comme un besoin social nécessaire, le
              détourne du mariage, dont la
              désaffection, vue comme une
              « caractéristique ouvrière » par les
              observateurs sociaux[77], apparaît
              comme particulièrement inquiétante,
              notamment au regard du « sort de la
              femme et de l’enfant du pauvre » qui
              préoccupe tout spécialement
              Julie-Victoire Daubié.


              Le 4 juin 1869,
              celle-ci joint le geste à la parole.
              Elle adresse au Sénat, « conservateur
              des mœurs », une pétition pour
              l’abolition de la prostitution
              réglementée et la possibilité de
              recherche de paternité[78].

            

            


Le Droit des
              femmes

              

              En septembre 1869, la
              pétition de Julie-Victoire Daubié est
              publiée dans Le Droit des
              femmes fondé par le républicain et
              franc-maçon Léon Richer. Celui-ci a
              ouvert à plusieurs reprises ses colonnes
              à la problématique des mœurs. En
              mai 1869, André Léo[79] publie un article
              sur cette question : elle se fait
              l’apologue du sentiment d’amour, qu’elle
              oppose au mariage ou à la débauche,
              constitutifs de l’alternative laissée
              aux femmes « objets » par une société en
              voie de démoralisation : « se vendre
              dans le mariage » ou « se louer dans des
              unions temporaires ». Avec
              Julie-Victoire Daubié, André Léo, sur
              fond d’anxiété à l’égard d’une
              « dégénérescence physique et morale »
              qui guette, dénonce les conditions de
              l’ouvrière, dont la misère économique
              entraîne en cascade l’abandon d’enfants,
              la débauche, et in fine « la
              vie gangrenée dans son germe ». Elle
              conclut son article par une rapide
              allusion au système réglementariste, en
              relevant la portée de sa terminologie,
              qui, pour André Léo, en dit long sur la
              situation faite à toutes les femmes :
              « La soumission ! Il y a des
              applications de mots qui sont des
              syllogismes inconscients : “fille
              soumise”. En effet, c’est le dernier mot
              du système. D’abdications en
              abdications, de chute en chute, il
              aboutit là[80]. »


              Quatre mois plus tard,
              c’est au tour de la républicaine et
              libre-penseuse Maria Deraismes de
              prendre la plume dans Le
              Droit des femmes. Elle y décline le
              dualisme « femmes honnêtes » versus
              « prostituées ». Pour elle, dans la
              société actuelle, la « courtisane »,
              qui possède plusieurs amants, « reste
              libre », tandis qu’en « prenant un seul
              homme, la femme honnête se fait
              esclave ». Dès lors, rien de plus normal
              que « l’hétaérisme » attire, pour ses
              potentialités émancipatrices : il
              constitue une véritable « menace pour
              l’avenir » qu’elle entend combattre en
              revendiquant « dignement »
              l’émancipation des femmes « par son
              introduction dans les carrières
              libérales, par la restitution de sa
              personnalité dans le mariage[81] ».


              Dès le début de son
              engagement féministe, Maria Deraismes a
              posé, avec une grande acuité, la
              question des mœurs. Le 27 janvier 1867,
              au Grand-Orient, invitée par les
              rédacteurs du journal de sensibilité
              saint-simonienne L’Opinion nationale,
              elle s’insurgeait contre les
              « lois [qui] en concédant une si large
              part au vice [...] ont fait parade de
              prudence ». Comment remédier à la
              débauche ? Maria Deraismes s’attaque aux
              actions des moralistes qui, en s’en
              prenant « au luxe, à la mode, à une
              traîne de robe, à une coupe d’habit, à
              une chanson », oublient de se pencher
              sur les véritables causes de la
              prostitution. La moralité, associée au
              progrès moderne, apparaît comme un enjeu
              de grande importance. Maria Deraismes
              termine son exposé en s’adressant aux
              « femmes bien pensantes », les invitant
              à soutenir l’œuvre de moralisation
              qu’elle entend mener de façon active,
              au-delà des discours[82]. Après la
              Commune, Maria Deraismes réitère son
              appel aux « femmes honnêtes », dont elle
              déplore les vues étroites sur la
              « prostituée », perçue à tort, faute
              d’éducation, comme un « être
              spécial [...] poussée à la débauche par
              un tempérament exceptionnel[83] ».


              Dans une autre
              conférence, donnée à la salle des
              Capucines, Maria Deraismes approfondit
              la question de la moralité en
              l’associant à son combat pour l’égalité
              des sexes. Postulant une corrélation
              entre les rapports sociaux entre les
              sexes et l’état des mœurs, elle envisage
              la prostitution comme l’expression d’une
              norme sexuée, la loi morale différente
              pour les deux sexes : aux épouses, la
              chasteté ; aux célibataires, la
              virginité ; aux hommes, les mœurs
              libres. Ces propos, de manière évidente,
              conduisent à une réflexion sur la
              construction sociale et culturelle des
              rapports entre les sexes, dont les
              traits dominants – égalitaires ou
              hiérarchisés – influent sur
              l’organisation d’une société morale.
              Selon Maria Deraismes, « la vertu, les
              bonnes mœurs, ne sont autre chose que la
              justice établie dans les rapports de
              l’homme et de la femme[84] ». En résumé,
              les journalistes du Droit des femmes
              s’entendent sur le fait que la
              moralité gagne à être nivelée par le
              haut, la vertu des femmes, perçue comme
              une « conquête de l’éducation » plutôt
              que comme un « résultat de la nature »,
              devant servir de modèle pour les
              hommes[85]. « Subjuguer
              le vice et émanciper la vertu » : tel
              est le programme de Maria Deraismes pour
              « relever la France[86] ».


              Le 12 octobre 1869,
              Léon Richer, directeur du Droit des femmes,
              reçoit une lettre d’une féministe
              anglaise, Josephine Butler, le
              sollicitant précisément sur la
              réglementation de la prostitution. Cette
              question est alors brûlante en
              Angleterre, où l’on assiste à
              l’implantation du « système français »
              de tolérance et de surveillance de la
              prostitution. L’adoption des CDActs
              soulève un mouvement de contestation,
              prenant progressivement les allures
              d’une révolte féminine. Lorsque
              Josephine Butler écrit à Léon Richer,
              celle-ci en est à ses prémisses[87].


              À distance, Josephine
              Butler mène ses premières prospectives.
              Elle se tourne vers le mouvement
              féministe, dont l’internationalisme
              balbutiant suscite les échanges, les
              correspondances, voire même les amitiés
              naissantes. Josephine Butler milite pour
              la cause féministe depuis 1867[88]. Aussi
              lorsqu’elle écrit à Léon Richer, la
              question de « l’affranchissement de la
              femme » est particulièrement prégnante
              en Angleterre : alors que paraît le
              célèbre essai The Subjection of
              Women de John Stuart Mill,
              Josephine Butler édite un recueil
              d’articles intitulé Women’s Work and
              Women’s Culture[89]. Elle devient
              l’une des leaders de la Ladies National
              Association for the Repeal of the CDActs
              formée en décembre 1869 afin de lutter
              contre les mesures administratives
              dirigées exclusivement à l’encontre des
              femmes prostituées. L’association est à
              l’initiative d’une protestation contre
              les CDActs (Ladies’
              Protest), publiée dans The
              Daily News (1er janvier 1870),
              et signée par 124 femmes dont Florence
              Nightingale, Josephine Butler, Mary
              Carpenter, Lydia Becker, Harriet
              Martineau[90].


              La spécificité de la
              cause abolitionniste est souvent
              exclusivement attribuée à l’expérience
              militante anglo-saxonne, alors qu’à ses
              débuts celle-ci se nourrit volontiers
              des premières réflexions continentales
              sur la prostitution, isolées mais
              inédites. Josephine Butler, lorsqu’elle
              écrit à Léon Richer, a lu l’essai de
              Julie-Victoire Daubié et prend contact
              avec son auteure. Elle cherchera
              également à correspondre avec Maria
              Deraismes et André Léo, mais de ces
              échanges-là nous n’avons pas de traces,
              au contraire de sa relation épistolaire
              avec Julie-Victoire Daubié[91]. Au
              début de l’année 1870, Josephine Butler
              traduit et édite le pamphlet
              anti-réglementariste de la Française
              sous le titre French morality
              under the Regulation System,
              visiblement dans le but de
              soumettre son étude au Parlement
              anglais[92].
              L’influence est réciproque et
              Julie-Victoire Daubié tire aussi parti
              de l’expérience militante de Josephine
              Butler en Angleterre : parce « qu’il est
              bon que les dames françaises sachent
              comment se conduisent leurs sœurs
              d’Outre-Manche, lorsqu’elles ont à
              demander l’abrogation d’une loi
              contraire à leur dignité » elle consacre
              un article à la lutte abolitionniste
              dans L’Économiste
              français en juin 1870, en partie
              reproduit et commenté par Léon Richer
              dans Le Droit des femmes.
              L’engagement abolitionniste de
              Josephine Butler fait des émules : Léon
              Richer d’annoncer à son lectorat, sans
              toutefois préciser le calendrier,
              « qu’un jour [...] nous prendrons, nous
              aussi, l’initiative d’une pétition au
              corps législatif français[93] ».

            

            


L’Association
              internationale des femmes

              

              La première lettre
              échangée avec Léon Richer sur la
              réglementation de la prostitution a
              l’effet d’un détonateur : la question
              abolitionniste fait partie des
              problématiques qui activent une
              coopération des féministes à l’échelle
              internationale, alors même que leur
              mouvement dans les pays d’Europe est
              encore balbutiant.
              L’internationalisation des débats et des
              actions militantes est bien dans l’air
              du temps (internationales ouvrières,
              associations pacifistes, etc.). Aussi la
              correspondance entre Léon Richer et
              Josephine Butler est l’occasion de
              négocier les modalités d’une
              collaboration féministe internationale.
              Ceux-ci discutent notamment
              l’opportunité de lier le journal Le
              Droit des femmes, pour lequel ils
              nourrissent tous les deux de grandes
              ambitions, à la première Association
              internationale des femmes (AIF), fondée
              en juillet 1868 par la Genevoise Marie
              Goegg-Pouchoulin[94]. L’organisation
              féministe est étroitement connectée à la
              Ligue internationale pour la paix et la
              liberté (LIPL), formée à Genève en
              septembre 1867 par des exilés
              révolutionnaires et pacifistes, dont
              Amand Goegg, réfugié en Suisse, le mari
              de Marie Goegg-Pouchoulin. Josephine
              Butler croise celle-ci à l’été 1869,
              alors qu’elle voyage sur le continent
              avec sa famille[95].


              Genève constitue un
              lieu privilégié de rencontres où se
              nouent les premières amitiés féministes
              sans frontières : avec Marie Goegg, mais
              aussi des étrangères (russes et
              allemandes), Josephine Butler discute
              « plusieurs plans “pour s’entraider”
              parmi les différents pays qui étaient
              représentés dans nos assemblées ». Elle
              fait ses armes à l’occasion de cette
              première expérience d’internationalisme,
              rencontrant aussi quelques fois les
              obstacles inévitables à la concertation
              interculturelle[96]. À
              son retour en Angleterre, Josephine
              Butler apprend que le Parlement anglais
              a voté les CDActs. Alors qu’elle devient
              leader du mouvement abolitionniste dans
              son pays, la féministe anglaise n’a
              aucune difficulté à mobiliser ses
              relations naissantes Outre-Manche pour
              donner du poids à la contestation
              nationale. En mars 1870, Marie Goegg,
              d’accord avec Josephine Butler, envoie
              au Premier ministre anglais, Lord
              Palmerston, une requête au nom de l’AIF
              pour lui demander l’abolition des
              CDActs[97].


              Entretemps, Josephine
              Butler met en contact Léon Richer et
              Marie Goegg, qui collaborent désormais
              au sein de l’AIF, le féministe français
              étant le seul délégué masculin
              autorisé[98], ainsi qu’au
              travers du Droit des
              femmes, qui fait désormais office
              de journal de liaison pour
              l’association. Marie Goegg, dans une
              correspondance publiée, relate notamment
              la campagne abolitionniste en
              Angleterre.


              Lorsqu’éclate la
              guerre franco-allemande, les échanges
              avec la France devenant de plus en plus
              difficiles, Marie Goegg devient l’une
              des interlocutrices privilégiées de
              Josephine Butler. Celle-ci s’inquiète
              auprès d’elle de la condition morale de
              l’armée prussienne. Sur les conseils de
              son mari, Marie Goegg-Pouchoulin lui
              répond en juillet 1870 :
              « L’armée allemande, avec sa
              stricte discipline, composée presque
              entièrement de pères de famille, n’a
              sauf exceptions aucun crime à se
              reprocher contre les femmes. » Le signe de
              cette irréprochable moralité est, selon
              Marie Goegg-Pouchoulin, l’absence de
              prostitution légalisée en Allemagne
              (excepté à Berlin[99]). Pour elle, il
              existe une « différence notable de
              mœurs » entre la France et l’Empire
              allemand, en bonne partie due à
              l’organisation différente de la
              conscription dans les deux armées[100].
              Fidèle à ses convictions pacifistes,
              elle condamne la guerre franco-allemande
              que fuient des exilés français
              volontaires en se réfugiant en Suisse[101].


              Le conflit rend la
              collaboration transnationale difficile.
              Marie Goegg-Pouchoulin, malgré les
              encouragements de Josephine Butler, est
              contrainte de suspendre les activités de
              l’AIF, deux ans seulement après sa
              fondation[102]. Pourtant, cette
              première expérience d’internationalisme
              a donné beaucoup d’espoir : c’est à
              cette époque que s’exprime vivement la
              volonté de Josephine Butler de tisser un
              réseau militant international autour de
              la cause abolitionniste. Aussi,
              tente-t-elle tant bien que mal en ces
              temps troublés d’entretenir ses
              relations Outre-Manche. Pendant la
              Commune de Paris, elle essaie de garder
              des contacts avec ses amis français. En
              avril 1871, elle écrit à Léon Richer à
              propos des dernières péripéties de la
              lutte contre la prostitution réglementée
              en Angleterre, commentant son audience
              devant la commission royale instituée
              par le Parlement britannique pour
              étudier la question de la
              prostitution :


              « Mes juges m’ont
              demandé ce que nous femmes pouvions
              proposer au Parlement pour
              l’extermination de ces plaies sociales.
              Ceci est enfin un aveu prouvant que les
              hommes ont besoin de l’avis et de l’aide
              des femmes dans toutes les questions
              d’économie domestique et dans la
              législation qui touche à la vie privée
              de chaque individu[103]. »


              Son enthousiasme lui
              fait oublier que la bataille
              abolitionniste en Angleterre n’est pas
              encore gagnée. Anticipant la victoire,
              Josephine Butler nourrit l’espoir
              d’étendre son action à l’étranger : son
              projet d’une grande croisade morale dont
              les femmes seraient les principales
              actrices, est né.


              La première à relancer
              un mouvement de solidarité international
              sur le continent autour de cette
              question est Julie-Victoire Daubié.
              Pendant ces années de troubles, celle-ci
              n’a rien oublié de ses échanges avec
              Josephine Butler. En 1872, elle fonde
              l’Association pour l’émancipation
              progressive de la femme, présidée par le
              saint-simonien François Barthélemy
              Arlès-Dufour. L’une des brochures
              diffusées par l’Association, La Tolérance du
              vice, est composée de lettres
              rédigées par l’écrivain français Victor
              Hugo, le théologien protestant Agénor de
              Gasparin, le prêtre français (en rupture
              avec Rome) Charles Loyson (connu sous le
              nom de Père Hyacinthe), le
              révolutionnaire italien Giuseppe
              Mazzini, Marie Goegg-Pouchoulin, la
              féministe italienne Anna Maria Mozzoni,
              le philosophe et économiste anglais John
              Stuart Mill. La majorité de cette
              correspondance est adressée à Josephine
              Butler et à la Ladies National
              Association. On y retrouve notamment un
              essai de Julie-Victoire Daubié intitulé
              Un souverain
              pontife. Celle-ci y commente un
              échange de vues dont lui a fait part
              Josephine Butler, avec Charles Jérôme
              Lecour, chef de la police des mœurs à la
              préfecture de police, au cours duquel
              celui-ci qualifie la surveillance
              sanitaire des prostituées de
              « sacerdoce ». Elle lui flanque le
              sobriquet de « grand-prêtre » dévoué à
              « la santé des vices et des vicieux ».
              En cette période troublée, il en faut
              peu pour que son essai sur la
              réglementation de la prostitution
              devienne une critique politique :


              « Pour qu’un peuple
              arrivé à convertir en institutions de
              telles infamies, ait des grand-prêtres
              du viol aussi convaincus de la sainteté
              de leur sacerdoce que les Lecour, il
              faut que ses lois s’arment contre la
              famille pour sanctionner la débauche ;
              il faut que l’homme vicieux ait mis ses
              droits au-dessus de ceux de l’ordre
              universel ; il faut que l’histoire
              nationale soit maculée de souillures
              indicibles ; il faut, en un mot, que des
              François Ier, des
              Brantôme et... aient passé par là[104]. »


              La propagande pour
              l’avènement d’une réforme morale menée
              par l’Association pour l’émancipation
              progressive de la femme est cependant
              brusquement interrompue par un arrêté
              ministériel du 28 février 1873
              interdisant le colportage de
              trois publications (La Tolérance du
              vice, Le Manuel du jeune homme, La
              question de la femme[105]). Julie-Victoire
              Daubié décède l’année suivante, le
              25 août 1874, quelques mois avant
              l’arrivée de Josephine Butler à Paris.
              Celle-ci ignore alors sa mort, et
              continue de lui transmettre, en vain,
              des lettres jusqu’à la veille de son
              départ en Europe[106].

            
          

          




Tisser des liens,
            décloisonner les débats Josephine Butler
            en Europe

            

            L’émergence d’un
            féminisme international a constitué l’un
            des premiers foyers de recrutement pour
            l’abolitionnisme. Mais la mise en œuvre
            de la cause abolitionniste en Europe
            suppose de multiplier, au-delà de ce
            réseau étroit, les liens et les
            engagements. Josephine Butler, en
            planifiant son tour d’Europe, insuffle
            au mouvement abolitionniste continental,
            après quelques tâtonnements, un premier
            envol. Non sans heurts : en foulant le
            terrain national ou régional, elle
            rencontre d’innombrables difficultés,
            liés aux cultures politiques ou
            philosophico-religieuses de chaque pays,
            dont l’avaient jusque-là épargnée ses
            premières prospections auprès d’amis
            proches, convaincus par
            l’internationalisme. Cette phase-ci de
            la bataille n’est plus préparatoire,
            mais fondatrice : elle aboutit à la
            formation de la Fédération britannique,
            continentale et générale contre la
            prostitution réglementée. S’interroger
            sur la place des premières féministes au
            sein du mouvement abolitionniste suppose
            de suivre à la trace Josephine Butler
            dans son périple européen. Avec cette
            précaution toutefois : en Belgique,
            France et Suisse, ce n’est pas la corde
            féministe qu’elle parviendra à faire
            vibrer le plus fort. L’heure n’est pas
            encore aux mobilisations collectives :
            Josephine Butler le sait, elle cherche
            d’autres alliés.


            En tentant de
            rassembler une élite sociale et
            intellectuelle diversifiée autour de la
            cause abolitionniste, Josephine Butler
            joue sur plusieurs tableaux. Il faut
            dire que les inspirations de sa
            croisade, intimement liées à sa vie
            personnelle, sont multiples[107]. Née à Dulwich
            (Northumberland) en avril 1828, septième
            d’une famille de dix enfants, Josephine
            Butler hérite de son père, John Grey,
            fervent anti-esclavagiste, le goût de la
            justice, de l’importance des droits et
            des libertés pour chaque individu, du
            désir de réformes sociales. Soulignant
            l’analogie entre son propre combat et la
            révolution anti-esclavagiste[108], Josephine
            Butler inscrit son
            abolitionnisme – c’est-à-dire sa lutte
            pour l’abolition de la prostitution
            réglementée – au sein d’une démarche
            « humanitaire », visant au
            bien et à l’amélioration de la condition
            des femmes et des hommes[109]. De
            l’éducation religieuse donnée par sa
            mère, Hannah Eliza Annett, Josephine
            Butler garde, après un moment de doutes
            à l’adolescence, un sentiment profond
            d’attachement au christianisme
            évangélique. Elle épouse en 1850 Georges
            Butler, professeur et pasteur anglican.
            Proche des quakers, elle partage avec
            eux le désir de réformes morales et
            sociales. Mais sa foi est basée sur une
            croyance toute personnelle plutôt que
            sur l’adhésion à une église
            particulière. Elle donne un sens
            spirituel à sa croisade morale, par le
            choix du vocabulaire ou par le récit
            biblique[110]. Dans Une
            voix dans le désert, Josephine
            Butler choisit l’épisode de la femme
            adultère (évangile selon St Jean 8,
            1-11) pour traduire sa croyance en la
            compassion de Dieu à l’égard de tous,
            victimes ou coupables. Enfin, influencée
            par sa tante féministe, Margaretta Grey,
            Josephine Butler place au cœur de la
            lutte abolitionniste sa volonté
            d’égalité entre les femmes et les hommes
            « devant Dieu, devant la loi morale,
            devant la justice humaine[111] ».


            Disposant, de l’avis
            de tous, d’indéniables qualités
            d’oratrice, Josephine Butler parle
            devant un public d’un sujet réputé
            « tabou[112] ».
            Certainement, la personnalité de
            « l’infatigable » Josephine
            Butler étonne[113]. Lors de sa
            première campagne publique à Paris, en
            janvier 1877, les policiers, chargés de
            la surveillance des réunions
            abolitionnistes, disent de Josephine
            Butler « qu’elle a le teint animé d’une
            personne qui est sous l’influence de la
            boisson[114] ». Le
            spectacle d’une femme à la tribune,
            s’exprimant devant un auditoire le plus
            souvent mixte, qui plus est d’un sujet
            éminemment privé (la sexualité), n’a
            certainement rien d’ordinaire. Plus
            déconcertant encore, Josephine Butler,
            en brouillant les frontières entre
            « privé » et « public », s’adresse
            particulièrement aux femmes et aux mères
            de famille, tout en prédisant les
            difficultés qu’elle éprouvera à les
            rallier à sa cause : « Je vous prie de
            ne pas vous rebuter des petits
            commencements. C’est une phase que nous
            avons accomplie en Angleterre, et je
            m’attends à des progrès peut-être plus
            lents encore dans les autres parties de
            l’Europe[115]. » Libertés,
            rapports sociaux, cultures politiques ne
            sont pas les mêmes sur le continent et
            en Angleterre à la fin du xixe siècle. À
            l’hiver 1874, la route semble encore
            longue.


            
À l’hiver
              1874-1875 : des rencontres
              prometteuses

              

              11 décembre 1874.
              Josephine Butler, fait escale à Paris
              pour entreprendre sa croisade contre la
              prostitution réglementée[116]. Ce
              n’est pas un hasard si la Ville-Lumière
              constitue la première étape de son
              voyage. À Paris, capitale des plaisirs
              de renommée internationale, la
              prostitution est tolérée et contrôlée[117]. La France est le
              berceau du réglementarisme, imaginé par
              Nicolas Restif de La Bretonne en 1769 au
              travers de l’utopie du Parthenion et
              théorisé par les travaux d’Alexandre
              Parent-Duchâtelet au début de la
              Monarchie de Juillet.


              À Paris, elle
              rencontre le chef de la police des
              mœurs, Charles Jérôme Lecour. Ce fervent
              défenseur du réglementarisme vient de
              publier un livre intitulé De
              l’état actuel de la prostitution
              parisienne[118].
              Il lui donne l’autorisation de
              visiter la prison pour femmes de
              Saint-Lazare. Cinq ans plus tôt, la
              situation des prisonnières avait déjà
              ému une Française, Pauline de
              Grandpré[119], nièce de
              l’aumônier de Saint-Lazare. Celle-ci
              fonde en 1870 l’Œuvre des libérées de
              Saint-Lazare, qualifiée a
              posteriori de « l’œuvre la plus
              subversive qui existât dans la
              philanthropie française », en raison de
              l’accueil proposé par des femmes à des
              « filles perdues[120] ».
              Ce refuge d’un genre nouveau n’est
              pas sans rappeler les initiatives
              sociales de Josephine Butler à
              Liverpool. On ignore si Josephine Butler
              rencontre Pauline de Grandpré lors de
              cette visite à Paris. Quoi qu’il en
              soit, elle devient une de ses
              collaboratrices dès 1876 et l’Œuvre des
              libérées de Saint-Lazare, par ses
              membres et son action, entretient des
              rapports étroits avec le mouvement
              abolitionniste français[121].


              À Paris, Josephine
              Butler limite son activité à des visites
              privées. Munie de lettres d’introduction
              de quakers anglais, elle rencontre
              quelques protestants, dont Théodore
              Monod et le docteur Gustave Monod,
              pasteurs de l’Église baptiste. Elle
              reçoit notamment les encouragements de
              Jules Simon, Jules Favre, Victor Hugo,
              Edmond de Pressensé. Suite à sa visite,
              un Comité parisien pour le relèvement de
              la moralité publique est créé, cependant
              son existence sous cette forme est
              éphémère[122]. De
              son propre aveu, Josephine Butler ne
              parvient pas à inscrire durablement le
              combat contre la prostitution
              réglementée dans les milieux protestants
              parisiens[123].


              Josephine Butler prend
              également contact avec les membres du
              mouvement féministe naissant, par
              l’intermédiaire de Léon Richer[124]. En
              février 1875, elle est invitée dans un
              salon parisien où se retrouvent quelques
              membres de la Société pour
              l’amélioration du sort des femmes. Il
              s’agit de l’ancienne Association pour le
              droit des femmes, fondée en
              avril 1870[125].
              Celle-ci a déjà manifesté son intérêt
              pour la question de la prostitution dans
              un autre contexte que la cause
              abolitionniste : lorsqu’en 1874 elle
              change de nom, la Société pour
              l’amélioration du sort des femmes
              s’affilie à une éphémère Ligue
              internationale des femmes de New-York,
              et, comme elle, s’organise en
              six sections thématiques dont l’une est
              consacrée spécialement à la
              prostitution[126]. De l’autre
              côté de l’Atlantique la préoccupation
              féministe à l’égard de cette question
              est aussi réelle. Ce ne sont pas les
              règlements sur la prostitution qui
              interpellent les femmes de New-York,
              pourtant contemporaines de Josephine
              Butler, mais plutôt l’ignorance qui
              entoure la prostitution. Par corollaire,
              elles programment l’étude de ce
              « phénomène de la vie sociale » dans
              toutes ses manifestations (elles
              distinguent la « prostitution
              aristocratique » de la « prostitution
              plébéienne »), avec une
              attention toute particulière au profil
              sociologique des prostituées (âge,
              religion, nationalité), à la durée de
              leur activité, leur éventuelle
              réinsertion, aux maladies de la
              prostitution, à la prostitution parmi
              les femmes emprisonnées, etc. Si aucune
              action concrète ne découle de cette
              tentative internationale qui échoue,
              elle n’en représente cependant pas moins
              l’un des maillons, avec les premières
              enquêtes empiriques et les doctrines
              sociales, de la constitution de la
              prostitution comme un « problème
              féministe ». Certes de loin, elle a
              contribué à alimenter un terreau
              favorable au germe et à
              l’épanouissement, non sans mal
              d’ailleurs, d’une revendication toute
              nouvelle portée par Josephine Butler :
              la lutte contre la prostitution
              réglementée[127].


              Ce soir-là, Josephine
              Butler présente à la Société pour
              l’amélioration du sort des femmes les
              actions de la Ladies National
              Association contre les CDActs en
              Angleterre. Josephine Butler, en
              évoquant le travail des femmes et la
              condition des femmes pauvres en
              Angleterre, fait de la prostitution une
              question d’économie sociale[128]. Sans
              certitude, il est probable que Maria
              Deraismes qui, quelques années plus tôt,
              dénonce déjà la double morale, se trouve
              à cette réunion privée. C’est aussi à
              cette occasion qu’Émilie de Morsier, une
              jeune Genevoise de 32 ans vivant à
              Paris, rencontre Josephine Butler[129]. Le séjour de
              Josephine Butler à Paris en hiver
              1874-1875 s’arrête là. Toute réunion
              publique étant soumise à l’autorisation
              et le contrôle du ministre de
              l’Intérieur ou du préfet de police, sa
              mission en France se révèle vraiment
              difficile.


              Entretemps, Josephine
              Butler s’est rendue en Italie[130], puis en
              Suisse pendant l’hiver 1874-1875. Comme
              en Angleterre, mais à la différence de
              la France, Josephine Butler peut compter
              sur le sentiment religieux d’un grand
              nombre d’hommes et de femmes pour les
              rallier à sa cause[131]. Elle
              reçoit en effet un accueil très
              favorable de la part de la communauté
              protestante, particulièrement en Suisse
              romande. Josephine Butler y a déjà
              séjourné à plusieurs reprises pour des
              raisons familiales[132]. Quand elle
              arrive en Suisse, elle bénéficie déjà de
              contacts bien établis, comme son amitié
              avec Marie Goegg-Pouchoulin à Genève[133].
              Depuis le Consulat et les conquêtes de
              Napoléon, Genève, comme la plupart des
              villes françaises, réglemente la
              prostitution. Dans les années 1860,
              plusieurs protestations se font jour,
              notamment à l’initiative du pasteur
              Théodore Borel[134]. Suite à la
              visite de Josephine Butler, un comité
              abolitionniste est formé à Genève en
              février 1875. Avec Josephine Butler,
              Marie Goegg est la seule femme à y
              siéger, en tant que vice-présidente, aux
              côtés de M. Hornung, Alfred de Meuron,
              Théodore Borel, Henri Minod et Aimé
              Humbert.


              Josephine Butler
              réalise des visites privées ou donne des
              réunions dans les grandes villes du
              pays. Sa mission est facilitée par le
              fait qu’en Suisse les assemblées
              publiques peuvent être librement
              organisées, contrairement à la France et
              l’Italie. Elle provoque sur son passage
              la formation de comités d’hommes à
              La Chaux-de-Fonds, Neuchâtel, Lausanne,
              Genève, Berne et Zurich. Les femmes,
              quant à elles, créent des comités de
              secours et d’asiles à La Chaux-de-Fonds,
              Berne, Lausanne, Genève, Neuchâtel,
              Bienne et Vevey[135].


              En Suisse, le contrôle
              de la prostitution appartient aux
              autorités cantonales. Parfois même, à
              l’instar de la Belgique, il est confié
              aux municipalités, notamment dans le
              canton de Zurich[136]. Les
              Suisses concentrent leur action
              abolitionniste sur le terrain cantonal.
              Le pays sort en effet tout juste d’une
              agitation politique qui a provoqué une
              révision partielle de la Constitution
              fédérale en 1868. Au nom de l’équilibre
              national, les abolitionnistes ne jugent
              pas opportun de faire de la fermeture
              des maisons closes une question
              fédérale[137]. Ils
              s’organisent, mais selon un mode très
              décentralisé, l’initiative
              abolitionniste étant largement
              tributaire des personnalités locales qui
              la portent.


              La critique contre les
              maisons de tolérance se fait la plus
              vive à la Chaux-de-Fonds, cité
              industrielle spécialisée dans
              l’horlogerie, dans le canton de
              Neuchâtel. Le 8 février 1875, Josephine
              Butler y donne deux conférences sur la
              prostitution, l’une à une assemblée de
              dames, l’autre à une quarantaine de
              citoyens. L’engagement abolitionniste
              est spontané : d’un côté, quelques dames
              fondent un asile pour jeunes filles
              seules, de l’autre, les hommes forment
              un comité provisoire affilié à la
              Fédération. En mars 1876, une pétition,
              signée par 1529 hommes exclusivement,
              est adressée au Grand Conseil de la
              République et au canton de Neuchâtel
              pour réclamer la fermeture des maisons
              de tolérance. Présentée comme un « fait
              nouveau » en Suisse, la pétition
              inaugure une « campagne ou croisade
              populaire dans le domaine de la moralité
              publique[138] ». Un
              arrêté municipal du 7 février 1877 se
              prononce cependant contre la suppression
              des quatre maisons de tolérance de la
              ville. En réaction, le comité
              abolitionniste de la Chaux-de-Fonds
              rédige un manifeste, organise une
              conférence populaire pour les hommes
              avec la participation de Donat Sautter,
              Aimé Humbert, et le docteur Paul
              Ladame[139].
              Ce qu’Aimé Humbert redoute par-dessus
              tout c’est la mise en place d’une
              réglementation de la prostitution, sous
              la responsabilité unique des
              municipalités, comme cela se pratique en
              Belgique. Les comités des principales
              villes du canton, Locle, la
              Chaux-de-Fonds et Neuchâtel, se
              mobilisent également. Mais le Conseil
              d’État se prononce en faveur du maintien
              des maisons de tolérance de la
              Chaux-de-Fonds, tandis que le Grand
              Conseil s’abstient de statuer. La
              suppression du bureau des mœurs institué
              à la Chaux-de-Fonds est finalement
              proclamée dans un rapport du Conseil
              d’État du canton de Neuchâtel en
              septembre 1877. Les maisons sont fermées
              en 1891, sous la pression de Mme Rieckel-Rochat[140].


              À son retour en
              Angleterre, Josephine Butler crée la
              Fédération britannique, continentale et
              générale pour l’abolition de la
              prostitution réglementée dans un congrès
              inaugural tenu à Liverpool le
              19 mars 1875[141].
              Le siège de la Fédération est installé à
              Neuchâtel. Quatre pays étrangers sont
              représentés au Conseil général de la
              Fédération : les États-Unis
              d’Amérique[142], l’Italie, la
              France et la Suisse[143]. C’est en
              Suisse que la cause abolitionniste
              rencontre le plus de succès. La Romandie
              devient le « quartier général » du
              mouvement abolitionniste
              international.


              En Suisse, Josephine
              Butler parvient à rallier un grand
              nombre de femmes à sa croisade. Les
              Anglaises engagées dans la lutte contre
              les CDActs se sentent proches des
              Suissesses, non seulement parce que la
              majorité d’entre elles partagent les
              mêmes convictions religieuses, mais
              aussi en raison des libertés
              d’expression, de réunion et
              d’association dont elles jouissent les
              unes et les autres dans leurs pays
              respectifs. La lutte contre la
              prostitution réglementée, pensent les
              Anglaises, est facilitée en Suisse, du
              fait qu’il n’existe pas d’armée
              permanente et que la réglementation de
              la prostitution ne fait pas (encore)
              l’objet de dispositions légales. Dans
              une adresse datant de juin 1875, les
              Anglaises, fortes de leur expérience,
              engagent leurs compagnes de lutte à,
              comme elles, rédiger des pétitions
              destinées aux instances officielles,
              organiser des conférences de femmes pour
              les femmes, et gagner la sympathie
              d’hommes influents[144]. Mais,
              comme en témoigne la réponse des dames
              de Neuchâtel, les femmes suisses restent
              frileuses à l’égard de telles
              stratégies :


              « Il nous faut
              adapter notre activité aux usages de
              notre pays, pour ne pas la rendre
              infructueuse. Il est si peu reçu chez
              nous que les dames interviennent par des
              pétitions dans les conseils de la
              nation, que nous craindrions de gâter
              notre cause en employant cette voie[145]. »


              Pourtant, soutenues
              par la communauté protestante, les
              femmes suisses font preuve d’un
              dynamisme inégalé sur le continent :
              elles forment des groupes locaux,
              parviennent même à se fédérer en créant,
              en septembre 1875, un Comité
              intercantonal des dames de la Fédération
              dont l’action s’étend sur les cantons de
              Neuchâtel, de Berne, de Vaud et de
              Genève. En avril 1876, elles sont plus
              de 300 femmes à se joindre à une
              conférence organisée par le pasteur
              Théodore Borel à la salle de la
              Réformation à Genève, pour écouter
              l’appel des comités de dames du Refuge
              et du Secours qui exhortent les femmes à
              s’opposer à la réglementation de la
              prostitution[146]. À
              l’issue du premier congrès
              abolitionniste à Genève, en 1877, Marie
              Humbert-Müller, l’épouse du secrétaire
              général de la Fédération, crée l’union
              internationale des amies de la jeune
              fille. Celle-ci est à l’initiative de la
              création d’accueils sociaux, de pensions
              pour jeunes filles, de bureaux de
              placement et de renseignements[147]. Aussi, une
              protestante genevoise, Betsy Cellérier,
              crée en 1879 l’Association du sou pour
              le relèvement moral dont le principal
              objectif est d’apporter une aide
              financière à la Fédération[148].


              L’engagement des
              femmes suisses dans la cause
              abolitionniste reste cependant
              subordonné à une vision très
              traditionnelle des rôles masculin et
              féminin dans l’action sociale. Josephine
              Butler le regrette : tant que les femmes
              se bornent à travailler au relèvement
              des « filles tombées », et qu’elles ne
              s’opposent pas ouvertement à leurs
              adversaires réglementaristes, aucune
              victoire n’est possible[149]. Au
              début de la campagne abolitionniste, à
              l’exception de Marie Goegg-Pouchoulin,
              peu de velléités d’émancipation ou
              d’autonomie sous-tendent l’engagement
              des femmes suisses dans la lutte contre
              la prostitution réglementée[150].


              Dès le début, la FAI
              reçoit le soutien de deux associations
              féministes[151].
              L’Association pour la défense des droits
              des femmes (et son journal, Solidarité),
              fondée par Marie Goegg-Pouchoulin à
              Genève, s’associe à la cause
              abolitionniste[152].
              D’envergure internationale,
              l’association compte d’ailleurs parmi
              ses collaboratrices, Josephine Butler
              (Liverpool) et Caroline de Barrau
              (France)[153]. Le
              problème de la prostitution fait l’objet
              de correspondances publiées, toutefois
              sur un feuillet séparé, dans son
              bulletin Solidarité. En
              France, la Société pour l’amélioration
              du sort des femmes, dont Josephine
              Butler avait rencontré plusieurs membres
              en février 1875, quelques mois avant que
              l’association féministe ne soit
              interdite par un décret ministériel,
              dénonce dans sa revue mensuelle, L’Avenir des femmes,
              les agissements, de plus en plus
              contestés en France, de la police des
              mœurs.

            

            


L’heure de la
              contestation : haro sur la police des
              mœurs !

              

              Alors que la
              communauté protestante de Suisse
              parvient à mobiliser l’opinion publique
              sur la question de la prostitution
              dès 1874, il en va tout autrement en
              France. Josephine Butler ne dispose pas
              d’autant de relais, et sa visite n’a pas
              suscité le même engouement. La société
              française ne s’émeut qu’à partir
              de 1876, alors qu’éclatent plusieurs
              scandales liés aux agissements de la
              police des mœurs dans les grandes villes
              du pays (suicide de deux prostituées
              lyonnaises, agression d’une jeune
              actrice par un pseudo agent des mœurs à
              Paris, etc.). Ceux-ci sont largement
              dénoncés dans la presse. On peut
              d’ailleurs lire dans Le Petit Parisien
              à propos de l’arrestation
              arbitraire de Mlle Rousseil :
              « Nous n’allons pas jusqu’à demander
              pour elles la carte d’électeur, mais
              nous trouvons exorbitant qu’elles ne
              puissent sortir seules à certaines
              heures sans s’exposer à être prises pour
              des filles par certains agents
              spéciaux[154]. » C’est bien
              l’émancipation féminine, certes
              négociée, discutée, voire controversée,
              qui est en jeu. Le publiciste Yves Guyot
              s’empare tout spécialement du scandale
              qu’il dénonce dans Les Droits de
              l’homme, journal dirigé par
              Sigismond Lacroix[155]. Yves
              Guyot a déjà manifesté dans ses
              publications antérieures ses sympathies
              féministes, défendant, notamment dans
              son essai Les lieux communs,
              l’égalité des droits[156]. Élu radical
              au Conseil municipal de Paris, Yves
              Guyot ignore la visite de Josephine
              Butler à l’hiver 1874. Pendant son
              séjour, elle était pourtant entrée en
              contact avec plusieurs hommes
              politiques, comme Jules Simon et Edmond
              de Pressensé. Yves Guyot connaît
              néanmoins la situation en Angleterre,
              non pas par l’action de Josephine
              Butler, mais par la critique des CDActs
              formulée par le philosophe et sociologue
              anglais, Herbert Spencer dans L’introduction à la
              science sociale[157].
              Josephine Butler lui écrit dès
              novembre 1876[158]. L’une de ses
              lettres est publiée dans Les
              Droits de l’homme du
              7 décembre 1876.


              L’heure est à la
              contestation. En l’espace de deux mois
              plusieurs pétitions sont lancées. À
              Paris d’abord : Émile Gautier, suite à
              une réunion privée tenue à la rue
              d’Arras, sollicite la suppression de la
              police des mœurs, dans un style
              franchement libéral : « Il n’existe
              aucune raison sérieuse de mettre les
              prostituées hors la loi et de leur créer
              arbitrairement des conditions
              d’existence qui en font dans la société
              des parias et des esclaves[159]. » Une
              semaine plus tard, le publiciste Albert
              Caise, correspondant de la FAI à Paris
              et fondateur du Journal des
              femmes[160],
              réclame une enquête sur les causes et
              les effets de la prostitution. D’une
              allure plus moraliste, la pétition
              d’Albert Caise demande la fermeture des
              maisons de tolérance, l’expulsion des
              prostituées étrangères, la suppression
              de la police des mœurs. Elle préconise
              en outre la répression des provocations
              sur la voie publique, l’instauration de
              dispensaires, l’instruction gratuite
              obligatoire et laïque, une loi sur le
              travail des femmes[161]. Plus
              proche d’Émile Gautier, le féministe
              Léon Richer diffuse les deux pétitions
              dans L’Avenir des
              femmes[162].


              En décembre 1876, le
              Conseil municipal de la capitale obtient
              l’autorisation de constituer une
              commission d’enquête sur la police des
              mœurs. Yves Guyot, poursuivi pour
              insertion de fausses nouvelles, injures
              et diffamation envers des agents de la
              force publique, est condamné par la
              11e chambre
              correctionnelle de Paris à six mois de
              prison et 5 500 francs d’amende. Dans
              les départements aussi, des
              protestations se font jour. C’est à la
              lecture de La lèpre sociale
              de la comtesse Catherine de
              Gasparin[163] qu’un
              comité d’initiative de Chalon-sur-Saône,
              composé en partie de conseillers
              municipaux, rédige une circulaire aux
              médecins et une pétition aux députés
              demandant la suppression des maisons de
              prostitution, la surveillance de la
              « prostitution libre » et une réforme de
              la police des mœurs[164].


              Josephine Butler
              encourage l’action d’Yves Guyot, et la
              polémique qu’il a engagée. Elle confie
              cependant à Émilie de Morsier, sa
              crainte que « l’extrême gauche », selon
              ses mots, apparaisse comme la seule
              représentante de la cause abolitionniste
              en France[165]. Les
              abolitionnistes anglais souhaitent que
              la lutte contre la prostitution
              réglementée ne soit pas qu’une réforme
              politique, mais qu’elle prenne davantage
              les allures, comme en Angleterre, d’une
              réforme morale[166]. En
              janvier 1877, Josephine Butler revient à
              Paris. Elle participe à un grand meeting
              de près de 1800 personnes (selon les
              rapports de police[167]),
              organisé par Yves Guyot, Sigismond
              Lacroix et Émile Gautier. Le discours
              qu’elle y donne est publié par Léon
              Richer dans L’Avenir des
              femmes. Josephine Butler exhorte
              les pouvoirs publics à s’attaquer aux
              causes de la prostitution, la misère et
              la pauvreté. Pour y remédier, elle
              préconise l’augmentation des salaires,
              l’instruction professionnelle des femmes
              et la protection des jeunes filles.
              Josephine Butler appelle à une
              révolution morale[168].


              Parmi les participants
              ce soir-là, on compte plusieurs Anglais
              (James Stanfeld, James Stuart et Georges
              Butler), Aimé Humbert et Donat Sautter
              de Suisse, et, grande première, un
              correspondant pour la Belgique, le
              pasteur Jean Nicolet. Né dans le canton
              de Neuchâtel, et pasteur en France
              pendant près de 19 ans, Jean Nicolet a
              sans doute entendu parler de la cause
              abolitionniste par ses amis protestants
              suisses et français[169]. Par
              ailleurs, Josephine Butler s’est rendue
              en Belgique à l’automne 1876 à
              l’occasion de sa tournée en Europe. En
              revenant d’Elberfeld, elle passe par
              Liège où quelques universitaires (dont
              Émile de Laveleye, professeur d’économie
              sociale[170]) et
              pasteurs protestants (Nicolet et Durand)
              manifestent de la sympathie à l’égard de
              la cause abolitionniste. À Bruxelles,
              elle prend contact avec Rosa
              Behrends-Wirth, M. Cor van der Maaren,
              président de la Société d’économie
              politique, et le pasteur Léonard
              Anet.


              Quelques mois après la
              réunion parisienne, Jean Nicolet forme
              un comité d’initiative avec son fils, le
              publiciste Théophile Nicolet, et
              quatre étudiants[171]. Le
              comité adresse, au lendemain de sa
              formation, une lettre aux principaux
              journaux belges pour faire connaître
              l’existence de la FAI, mais peu d’entre
              eux relaient l’information[172].
              Quelques dames s’associent pour former
              une œuvre de relèvement « des filles
              tombées » à Liège[173]. Comme
              en Suisse, la partition des tâches
              militantes est profondément sexuée. Mais
              l’action abolitionniste, se limitant à
              cette ville industrielle, paraît très
              timide, par rapport à ses voisins
              francophones, la France et la Suisse
              romande. Cette année-là, un nouveau
              règlement visant à endiguer la
              prostitution clandestine est adopté à
              Bruxelles : il prévoit la formation
              d’une brigade spécialisée de la police
              des mœurs[174]. Cette
              institution ne fait alors l’objet
              d’aucun débat public en Belgique, alors
              qu’au même moment, dans la capitale
              française, elle est âprement critiquée
              par l’extrême gauche parisienne. Seuls
              les abolitionnistes des pays voisins
              s’interrogent. La comtesse Catherine de
              Gasparin écrit dans le Bulletin
              continental : « Et les braves gens
              écoutent cela sans rougir ! Et les
              nations tout entières ne se soulèvent
              pas ! Et un tollé général ne fait pas
              crouler la sainte institution[175] ! »


              La même année,
              Josephine Butler donne plusieurs
              conférences à l’intention de la
              communauté protestante de Paris[176].
              Lors de l’une d’entre elles, tenue à la
              salle de l’Union chrétienne des jeunes
              gens, il se produit un petit incident
              restitué dans les rapports de la police.
              Le président, « ayant cru remarquer dans
              l’assemblée une certaine partie du
              public disposée à soulever des incidents
              et par suite à produire une certaine
              effervescence » a profité de la première
              occasion pour remercier les orateurs et
              lever la séance[177]. Ces
              « troubles fêtes » ne sont autres que
              quelques militantes d’une association
              féministe en voie de formation, la
              société Le Droit des femmes, qui
              sollicitent le local pour tenir ses
              réunions et distribuent des tracts en
              fin de conférence. Il s’agit
              vraisemblablement du groupe de la
              suffragiste Hubertine Auclert[178].
              Nul doute, Josephine Butler, en
              proclamant l’égalité des deux sexes – ce
              soir-là, elle réitère son appel aux
              femmes : « nous nous
              révoltons ! » – fait des émules parmi
              les féministes, y compris radicales. Il
              est probable qu’Hubertine Auclert ait
              pris connaissance de la question
              abolitionniste directement auprès de
              Léon Richer et Maria Deraismes[179].
              Dès avril 1877, l’association Le Droit
              des femmes inscrit à son programme « la
              même morale pour l’homme et pour la
              femme », au même titre
              que l’égalité civile et politique, le
              rétablissement du divorce, « à travail
              égal, salaire égal[180] », etc.
              Le message de Josephine Butler est
              cependant loin d’être aussi subversif
              que celui du Droit des femmes, qui
              heurte les organisateurs de la
              conférence, ce soir-là.


              Lors de son second
              séjour à Paris, Josephine Butler donne
              une conférence le 5 février 1877, à la
              salle de la Redoute, aux côtés de
              militant-e-s du mouvement ouvrier, dont
              Auguste Desmoulins, Charles Lemonnier,
              Mme Aubé et
              Mlle Raoult.
              Quelques jours plus tôt, elle
              participait à une réunion, à
              l’invitation de la Ligue démocratique
              pour l’amélioration du sort des femmes,
              devant des couturières d’un quartier
              parisien[181].
              Le soir de la conférence, elle s’adresse
              à un public d’environ 200 personnes[182]
              qui se compose, selon la police, « pour
              les hommes, de gens appartenant à la
              bourgeoisie, pour les dames, le plus
              grand nombre était des ouvrières, le
              reste paraissait être des commerçants.
              On y remarquait aussi quelques femmes
              légères, quelques dames anglaises ».
              L’auditoire est assurément de
              composition originale et inattendue :
              les rapports de police signalent aussi
              la présence de « quelques jeunes filles
              âgées de 15 ans au plus[183] » ou
              même de « quelques filles du quartier
              latin[184] ».


              Le discours de
              Josephine Butler ce soir-là porte
              principalement sur la question du
              travail féminin et la recherche de
              paternité. Auguste Desmoulins, parlant
              du rôle des femmes pendant la Commune,
              les engage à se révolter, comme
              Josephine Butler, contre la
              prostitution[185].
              L’ouvrière Mlle Raoult
              décrit la situation des travailleuses,
              et dénonce l’existence cachée d’une
              prostitution bourgeoise. Elle conclut
              sur l’importance de l’émancipation des
              femmes. À la fin de la conférence, les
              auditrices sont invitées à adhérer à une
              Ligue des femmes pour l’abolition de la
              prostitution[186].
              L’initiative est sans doute très
              éphémère, elle n’en demeure pas moins le
              signe d’une volonté de réunir toutes les
              femmes, bourgeoises et ouvrières, dans
              l’action collective. Les unes et les
              autres partagent, en tant que femmes,
              une communauté de « risques », comme le
              rappelle deux mois plus tard L’Avenir des femmes,
              en préambule d’une nouvelle
              pétition : « Aujourd’hui c’est une
              ouvrière qu’on arrête ; naguère c’était
              la femme d’un honorable avocat. Qui
              sera-ce demain[187] ? »


              L’abolitionnisme
              prendra-t-il en France les allures d’un
              vaste mouvement populaire, mené par les
              femmes, comme en Angleterre[188] ? Les
              obstacles sont en réalité nombreux :
              limites des libertés d’association, de
              réunion et d’expression au début de la
              Troisième République, fédération autour
              d’un sujet tabou (particulièrement pour
              les femmes), diversité des forces vives
              de l’abolitionnisme. Pour l’heure, c’est
              précisément ce dernier point qui pose le
              plus de problèmes à Émilie de Morsier,
              déléguée par Josephine Butler pour
              former un comité abolitionniste unique
              en France, composé de catholiques,
              protestants et libres-penseurs. Il
              semble que cette idée suscite des
              résistances, comme celle du libéral
              Charles Lemonnier, réticent à l’idée de
              s’allier à des catholiques[189].
              Celui-ci nourrirait même le projet de
              créer, dans le 20e arrondissement
              de Paris, son propre comité, affilié à
              la FAI, et chargé de traiter la question
              de la prostitution du point de vue
              socialiste[190].
              Josephine Butler est elle-même frappée,
              lors de sa visite à Paris, par les
              différences religieuses et politiques
              entre les abolitionnistes français. La
              notion de laïcité est inconnue de la
              culture anglo-saxonne au sein de
              laquelle le sentiment religieux a une
              très grande place[191].
              Sans prendre conscience de la profondeur
              du problème, Josephine Butler suggère à
              Émilie de Morsier de créer une
              plate-forme commune entre plusieurs
              comités. Elle rappelle cependant à sa
              correspondante qu’elle ne peut être
              elle-même l’organisatrice du mouvement
              en France, mais simplement
              « l’inspiratrice » d’une cause[192].


              S’étant constitué
              prisonnier le 28 avril, Yves Guyot purge
              sa peine à la prison de Sainte-Pélagie.
              Émilie de Morsier devient donc la
              principale dépositaire du message de
              Josephine Butler en France. Née dans une
              famille patricienne genevoise en 1843,
              Émilie Naville épouse très jeune Gustave
              de Morsier et le suit à Paris. Elle y
              fait la connaissance de Josephine
              Butler, un soir de février 1875, et
              s’engage corps et âme dans la cause
              abolitionniste. Les inspirations
              d’Émilie de Morsier sont multiples :
              l’Italie, avec son idéal politique de
              démocratie (elle traduit la biographie
              du révolutionnaire italien, Giuseppe
              Mazzini, réalisée par Émilie Venturi[193]);
              l’Angleterre et les États-Unis, pour ses
              mouvements féministes ; l’Inde avec ses
              philosophies mystiques (très religieuse,
              Émilie de Morsier développe un
              ésotérisme chrétien tout personnel[194]).


              Intimement mêlée à la
              communauté protestante, Émilie de
              Morsier ne peut cependant se rallier
              entièrement au programme abolitionniste
              des protestants orthodoxes. Forte de ses
              convictions libérales, elle pense que
              l’abolition de la réglementation de la
              prostitution devrait être le « symbole
              d’une morale laïque égalitaire », à
              laquelle est liée la naissance du
              féminisme social[195].
              Émilie de Morsier est
              personnellement sollicitée par Josephine
              Butler pour développer le mouvement
              abolitionniste en France. Moyennant une
              contrepartie financière, elle réalise
              des traductions, édite des brochures à
              Paris, mène une propagande auprès des
              femmes, sert de lien entre les
              différents comités abolitionnistes
              (protestant et mixte), correspond avec
              Josephine Butler et le comité anglais,
              prépare le premier congrès de la FAI.
              Émilie de Morsier est incontestablement
              l’une des membres les plus actives du
              mouvement abolitionniste sur le
              continent. Quelques semaines avant le
              congrès de Genève, elle confie cependant
              combien son engagement lui est
              difficile : « Ne pas être compris des
              siens n’est pas la seule souffrance
              qu’on rencontre dans cette voie. On se
              trouve en butte à la malveillance
              positive de certaines personnes, on peut
              avoir à souffrir beaucoup : aussi croyez
              bien que ce n’est pas par enthousiasme
              de jeunesse que l’on s’y engage[196]. »

            

            


Le congrès de
              Genève

              

              Le premier congrès de
              la Fédération sur le continent se
              déroule en septembre 1877 à Genève. Le
              choix du lieu est symbolique : Genève
              constitue le bastion réglementariste de
              la Suisse. La lutte abolitionniste y est
              très dynamique. Elle est menée par le
              pasteur Théodore Borel et encouragée par
              plusieurs visites de Josephine Butler[197]. Elle n’a
              cependant encore donné aucune victoire.
              Les pétitions adressées au Conseil
              d’État ont été rejetées. Les
              abolitionnistes ne perdent cependant pas
              espoir. Lors de la prochaine révision de
              la constitution genevoise, ils auront
              l’occasion de soulever la question une
              nouvelle fois devant les autorités du
              canton[198].


              Genève est déjà le
              carrefour incontournable des
              associations internationales. Au moment
              où a lieu le congrès de la Fédération,
              en septembre 1877, se tiennent également
              dans la ville les assemblées annuelles
              de la LIPL, présidée par Charles
              Lemonnier, et de Solidarité (Association
              pour la défense du droit des femmes),
              dirigée par Marie Goegg-Pouchoulin[199]. Le
              groupe féministe envoie une délégation
              au congrès de Genève, composée de
              Virginie Griess-Traut, de Paris, de
              Christine Lazzati, de Milan et de Marie
              Goegg-Pouchoulin, de Genève[200].
              Josephine Butler ouvre le congrès en
              exhortant les femmes à s’emparer de la
              question de la prostitution,
              arguant que celle-ci « n’a jamais
              été et ne sera jamais résolue par des
              hommes agissant seuls[201] ».


              Les femmes
              participent-elles activement aux débats
              de la Fédération ? À première vue, elles
              semblent toutes admises aux différentes
              réunions, y compris celles organisées
              par la section Hygiène, bien que cela ne
              paraisse pas vraiment aller de soi :
              lors de sa première séance, l’assistance
              doit proclamer explicitement « le droit
              des femmes de pouvoir former et exprimer
              leur opinion sur le sujet de la
              surveillance médicale[202] ». Le
              président de la section Hygiène, le Dr Philippe de
              la Harpe, de Lausanne, rappelle, en
              ouvrant la séance, les deux principes à
              observer dans une organisation
              prophylactique quelconque : la liberté
              individuelle et l’égalité des sexes. Il
              souligne également le « rôle spécial »
              que les femmes médecins auront à remplir
              dans l’avenir à l’égard du traitement
              des maladies vénériennes chez les
              femmes. On compte alors deux femmes
              médecins au sein du bureau de la section
              Hygiène de la Fédération : Caroline
              Forbes Winslow, de Washington, et la
              célèbre féministe Elisabeth Blackwell,
              première femme diplômée de médecine aux
              États-Unis et fondatrice de la London
              School of Medicine for Women avec
              Florence Nightingale (1869)[203]. Les premières
              femmes médecins du continent, diplômées
              de l’université de Paris ou de
              l’université de Zurich, sont cependant
              les grandes absentes du congrès de la
              Fédération : on pense plus
              particulièrement à la Russe Nadejda P.
              Souslova (diplômée de l’université de
              Zurich en 1867) ; à la Suissesse Marie
              Heim-Vötgtlin (diplômée de l’université
              de Zurich en 1872)[204] ;
              à la Française Madeleine Brès (diplômée
              de l’université de Paris en 1875) ; ou
              même à la Belge Isala Van Diest
              (étudiante en médecine à l’université de
              Berne). Devant l’assemblée des médecins,
              Josephine Butler déclare que la visite
              médicale obligatoire, cet « acte de
              violence corporelle imposée aux
              femmes », est une profanation faite à
              leur corps, qu’elle qualifie de
              « sacré », et à ses fonctions
              maternelles[205]. On retrouve
              quelques échos de l’intervention de
              Josephine Butler dans les résolutions
              votées par la section Hygiène de la
              Fédération. Mais bien que la visite
              sanitaire soit jugée comme « révoltante
              pour la nature humaine » c’est surtout,
              dans un souci de santé publique, sa
              fiabilité qui est remise en question[206].


              Ce ne sont pas les
              préoccupations scientifiques qui
              dominent les débats des sections Morale
              et Bienfaisance mais bien les
              considérations religieuses. Donat
              Sautter, son président, dans une
              démonstration portant sur l’immoralité
              des maisons de tolérance et de leur
              autorisation par l’État, s’attaque à
              l’inégalité des deux sexes dans la
              question des mœurs : « Nous ne demandons
              pour la femme ni l’égalité politique ni
              celle des fonctions civiles, mais nous
              voulons qu’on cesse de lui faire cet
              odieux honneur, qui consiste à proclamer
              qu’il y a deux morales, l’une inférieure
              pour l’homme, l’autre supérieure pour la
              femme[207]. »


              Ces propos ne
              correspondent pas aux vues de tous les
              participants du congrès. Les milieux
              féministes et libres-penseurs réagissent
              avec plus ou moins de virulence. En
              Suisse, l’association internationale
              Solidarité, tente de maintenir le lien
              avec la Fédération abolitionniste en
              insistant sur le fait que, malgré les
              propos de certains orateurs, « il était
              visible que la moitié au moins des
              membres du congrès, hommes et femmes,
              étaient déjà convertis à nos idées par
              la seule logique des faits[208] ». En France, L’Avenir des femmes
              est plus intransigeant : la revue
              pointe du doigt le « caractère exagéré
              de mysticisme » imprimé par la présence
              d’un grand nombre de protestants, pour
              la plupart orthodoxes, à l’ensemble du
              congrès[209]. Les
              tensions, déjà visibles en France,
              surgissent sur la scène
              internationale.


              Dans la section
              Économie sociale, chargée d’étudier les
              causes économiques de la prostitution,
              c’est la tendance féministe qui prévaut.
              Basées notamment sur les mémoires de
              Mlle Raoult,
              Charles Lemonnier et Caroline de Barrau,
              les résolutions portent sur le manque de
              respect des intérêts, des droits et de
              l’indépendance économique des femmes ;
              sur l’insuffisance du salaire féminin ;
              sur les moyens d’y remédier (lois
              égales, amélioration des mœurs,
              abolition de la prostitution
              réglementée, enseignement général et
              professionnel) ; sur le rejet de
              l’intervention légale en ce qui concerne
              le travail des femmes[210]. Ce
              dernier point ne rencontre pas vraiment
              l’unanimité. Mais Josephine Butler prend
              nettement position en se déclarant
              partisane « de la liberté complète du
              travail ». Pour elle, la collaboration
              des hommes et des femmes dans le travail
              ne porte pas préjudice aux mœurs[211].
              C’est également l’avis de Marie
              Courvoisier, de la Chaux-de-Fonds qui
              tente de montrer le danger que
              représente, en Suisse, l’adoption d’une
              législation qui, comme en Angleterre,
              impose des mesures restrictives au
              travail des femmes[212].
              Le pays, hautement industrialisé, défend
              alors un programme très protectionniste
              sur cette question. Une loi fédérale sur
              les fabriques est soumise au vote du
              peuple suisse[213].


              Devant la section
              Législation de la Fédération, le
              féministe Léon Richer présente un
              mémoire portant sur la séduction et
              l’interdiction de la recherche de
              paternité, considérées, depuis
              Julie-Victoire Daubié, comme des causes
              de la prostitution[214]. Il
              semble que cette question soit également
              délicate, en témoigne la teneur des
              résolutions à ce sujet :


              « L’État pourrait
              punir la séduction (d’une mineure)
              lorsqu’elle a été opérée au moyen de
              promesses mensongères (on pourrait
              examiner aussi la question de savoir si
              l’État ne devrait pas rétablir la
              recherche en paternité, afin d’égaliser
              la position entre l’homme et la femme[215]). »


              La rédaction de cette
              décision, très prudente, mécontente
              plusieurs participants du congrès. L’Avenir des femmes
              vitupère contre la timidité de ce
              « desideratum[216] ».
              Vraisemblablement en réaction, une
              déclaration, publiée dans le Bulletin continental
              et accompagnée d’une liste de
              signatures, est diffusée à l’initiative
              de Josephine Butler : « Un congrès qui,
              comme point de départ de ses travaux a
              posé le principe de l’égalité des
              deux sexes devant la loi, a PAR CELA
              MÊME affirmé la responsabilité égale de
              l’homme et de la femme à l’égard des
              enfants illégitimes[217]. »


              À bien des égards,
              certaines vélléités d’émancipation
              rencontrent de vives oppositions, y
              compris de la part des femmes
              elles-mêmes et particulièrement en
              Suisse. Besty Cellerier, écrit à
              Josephine Butler à la suite du
              congrès :


              « Rien paraît-il
              n’a autant nui à la cause du congrès de
              septembre auprès de notre people (je dis
              le people populaire) que les tendances à
              l’émancipation politique des femmes qui
              s’y sont produites ici ou là. Et nous
              devons éviter ce qui tendrait, fût-ce
              par ouï-dire à repousser notre peuple,
              nos ouvriers toujours plus loin de notre
              cause[218]. »


              Stratégiquement, la
              fondatrice de l’Association du Sou
              entend, sur le terrain national et
              local, exclure toute allusion à
              l’émancipation des femmes, telle que
              revendiquée par les Anglaises. Elle
              rejette radicalement leur volonté
              d’inscrire au programme d’une réunion
              organisée en Suisse la question de
              l’introduction des femmes dans les
              conseils, affirmant que revendiquer
              cela, à Genève surtout, reviendrait à
              « prendre la lune avec les dents[219] ».
              Josephine Butler a bien compris les
              réticences de Betsy Cellerier, avec
              laquelle elle partage des liens
              d’amitié : faute de convictions
              politiques, elle fera vibrer la corde du
              sentiment religieux pour rallier les
              femmes suisses à sa cause[220].

            

            


L’Association
              française pour l’abolition de la
              prostitution réglementée

              

              Josephine Butler, lors
              du congrès de Genève, perçoit bien
              quelles sont les forces vives de
              l’abolitionnisme en France. À l’issue de
              celui-ci, elle confie à Émilie de
              Morsier le soin d’obtenir l’appui des
              militants du mouvement ouvrier[221]. La
              Fédération offre à l’Union démocratique
              des travailleurs une aide financière
              pour envoyer des délégués au congrès de
              Lyon, à condition que la question de la
              réglementation de la prostitution y soit
              discutée[222].
              Malade, Josephine Butler refuse de s’y
              rendre elle-même, elle écrit cependant
              une lettre, en réponse à l’invitation
              des travailleuses. Il existe certaines
              divergences de vues entre Josephine
              Butler et le programme du mouvement
              ouvrier. Elle pense que c’est une erreur
              économique d’essayer d’abolir le
              capitalisme. Elle est également surprise
              que les travailleuses ne demandent pas,
              comme en Angleterre, le droit de vote
              pour les femmes. Mais, dans sa lettre,
              Josephine Butler insiste sur leurs
              convictions communes : la dénonciation
              de l’exploitation des femmes dans la
              prostitution, de l’exploitation des
              femmes dans le travail d’usine et le
              droit de travail libre pour tous les
              êtres humains[223]. La
              question de la réglementation de la
              prostitution est discutée lors des
              congrès ouvriers de Lyon (1878), de
              Marseille (1879), du Havre (1880)[224].


              Entretemps, Léon
              Richer, de retour de Genève, mène une
              active propagande abolitionniste auprès
              des milieux libres-penseurs,
              francs-maçons et féministes[225]. Il
              écrit sur la prostitution dans le
              journal saint-simonien La
              Femme libre et le journal féministe
              L’Avenir des
              femmes, non plus exclusivement à
              propos de la police des mœurs et des
              campagnes d’Yves Guyot, mais désormais
              sur des questions de fond. « Si délicat
              qu’il soit, nous aurons le courage
              d’aborder franchement ce sujet »,
              annonce-t-il, au début d’avril 1878,
              dans un article consacré au sort des
              femmes prostituées publié par L’Avenir des
              femmes. Il est préférable, pense
              Léon Richer, de « prévenir la chute »
              plutôt que d’essayer de réhabiliter des
              femmes prostituées, dont le sens moral
              est « atrophié » et la « conscience »
              éteinte[226].
              Ce texte, intitulé « Questions
              graves », suscite le mécontentement,
              exprimé dans la revue The
              Shield, organe du comité
              abolitionniste anglais. On reproche à
              Léon Richer d’avoir sous-entendu « que
              la femme qui se vend fût plus dégradée,
              plus avilie que l’homme qui la paye[227] ». Avec
              Léon Richer, il est vrai qu’on est loin
              de la possible rédemption défendue de
              manière inconditionnelle par Josephine
              Butler : « Pour moi vous êtes toujours
              des femmes ; pour vous sauver, pour vous
              arracher de cette misérable situation,
              je descendrai jusque dans votre enfer[228]. »
              Maladresse ou excès de moralisme ? Quoi
              qu’il en soit, Josephine Butler ne lui
              en porte pas rigueur. Au contraire,
              quelques mois plus tard, elle le
              félicite pour les résolutions votées
              lors du premier congrès international du
              droit des femmes (juillet-août 1878)
              contre les maisons de tolérance et la
              réglementation de la prostitution[229]. Elle
              se réjouit sincèrement de la
              participation de Léon Richer à la lutte
              abolitionniste[230].


              Lors du congrès
              international du droit des femmes
              (1878), Émilie de Morsier réalise son
              premier grand discours sur la question
              de la morale. Sa thèse est la suivante :
              « La réglementation officielle de la
              prostitution est une violation de la
              morale générale, parce qu’elle porte
              atteinte à la morale individuelle ». La
              liberté de l’individu de faire le bien
              ou le mal, pense Émilie de Morsier, ne
              peut être sanctionnée par l’État. La
              réglementation de la prostitution, en
              rendant « la femme esclave du vice »,
              est contraire aux libertés
              individuelles : elle doit donc être
              abolie[231]. Dans la
              foulée, Émilie de Morsier organise une
              conférence internationale de la
              Fédération à Paris en septembre 1878.
              Plusieurs Anglais (Josephine et Georges
              Butler, James Stuart, Miss Shore) et
              deux Suisses (Aimé Humbert et Henri
              Minod) font le déplacement pour
              représenter la Fédération. Côté
              français, on y retrouve des féministes
              (Léon Richer, Maria Deraismes, Virginie
              Griess-Traut), des pasteurs (M.
              Bouchard, M. Gory), des médecins (Armand
              Desprès, M. Dally, M. Huguet), et des
              militants du mouvement ouvrier (Charles
              Lemonnier, Auguste Desmoulins[232]).
              Émilie de Morsier avait suggéré à
              Josephine Butler de lier cette
              conférence à l’Exposition universelle de
              Paris, en créant une section sur la
              question de la « position des femmes ».
              Mais Josephine Butler refuse, estimant
              que la Fédération n’est pas prête à
              s’inscrire dans un mouvement plus
              général pour les droits des femmes. En
              particulier, elle prie Émilie de Morsier
              de ne pas mêler certaines féministes
              américaines radicales, « opposées au
              mariage, à la doctrine abolitionniste »
              et de faire preuve d’une grande prudence
              face à leur « idéologie[233] ».
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